
Procès (Audience publique) ICC-02/11-01/15

29/01/2016 Page 1

Cour pénale internationale1

Chambre de première instance I — Salle d'audience n° 12

Situation en République de Côte d'Ivoire3

Affaire Le Procureur c. Laurent Gbagbo et Charles Blé Goudé — n° ICC-02/11-01/154

Juge Cuno Tarfusser, Président — Juge Geoffrey Henderson — Juge Olga5

Herrera-Carbuccia6

Procès7

Vendredi 29 janvier 20168

(L’audience publique est ouverte à 9 h 31)9

M. L’HUISSIER : Veuillez vous lever.10

L’audience de la Cour pénale internationale est ouverte.11

Veuillez vous asseoir.12

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : Bonjour à tout le monde,13

toutes les personnes présentes dans le prétoire, ainsi que dans la galerie du public,14

ainsi qu’à l’extérieur du prétoire et de la Cour.15

Nous allons, donc, poursuivre ce matin et continuer à entendre la présentation de16

la thèse du Procureur.17

(Intervention en français) Madame le Procureur, vous avez la parole.18

Mme BENSOUDA (interprétation) : Monsieur le Président, le Bureau du Procureur19

est représenté par la même équipe, et c’est donc M. MacDonald qui va reprendre20

le fil de ses… de sa déclaration liminaire.21

M. MACDONALD (interprétation) : Bonjour. Bonjour, Madame, Messieurs les22

juges.23

Hier, j’avais indiqué, lorsque j’ai demandé que nous levions l’audience, j’avais24

informé la Chambre, disais-je, que j’allais poursuivre en parlant de l’incident, de25

l’événement du 16 décembre.26

Mais avant de le faire, j’aimerais vous parler en quelques termes de la Radio27

télévision ivoirienne, ou de la RTI, comme nous… comme elle est connue, et c’est28
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ainsi que nous l’appellerons en l’espèce : la RTI.1

La RTI était le… la principale antenne de diffusion de la Côte d’Ivoire. Elle était2

contrôlée par M. Gbagbo et avait une importante stratégique essentielle pour son3

régime, car, à partir de l’ascension de M. Gbagbo au pouvoir jusqu’à son4

arrestation, M. Gbagbo, M. Blé Goudé et les autres membres de l’entourage5

immédiat de M. Gbagbo ont eu recours à la RTI pour diffuser leur message. La RTI6

était le vecteur principal par le truchement duquel M. Blé Goudé a mobilisé les7

jeunes, a annoncé ses ordres et a donné ses consignes aux jeunes.8

Le camp Ouattara était, bien entendu, parfaitement conscient du rôle joué par la9

RTI dans le soutien qu’il apportait au régime de M. Gbagbo, ce qui fait que le10

nouveau Premier ministre nommé par M. Ouattara, M. Guillaume Soro, a11

annoncé, le 13 décembre 2010, que le gouvernement de M. Ouattara allait se12

rendre dans les locaux de la RTI, à Cocody, et ce, afin d’y installer un nouveau13

directeur. Cela devait se passer le 16 décembre.14

Alors, nous allons maintenant vous montrer des clichés. Et, comme vous pouvez le15

constater, vous voyez où se trouve la RTI sur le cliché que je vous présente.16

Comme je vous l’ai dit, la RTI se situait dans la commune de Cocody.17

Le 14 décembre 2010, le gouvernement de M. Ouattara a demandé à ses18

sympathisants de manifester, et ce, de façon pacifique, et de se rendre vers la RTI,19

le 16 décembre.20

Le régime de M. Gbagbo a réagi comme suit : premièrement, des éléments des21

FDS ont encerclé l’hôtel Golf et ont commencé un blocus; c’est là que se trouvait le22

gouvernement de M. Ouattara.23

Deuxièmement, ce même après-midi, M. Blé Goudé a présidé une réunion des24

dirigeants de la jeunesse à l’hôtel de ville à Cocody, conjointement avec d’autres25

dirigeants de jeunes. Voilà le message qu’ils ont prononcé : « Empêchez les26

manifestants d’atteindre… d’atteindre la RTI. » Leur objectif consistait à mobiliser27

les Jeunes Patriotes et les utiliser pour entraver la manifestation et la marche vers28

ICC-02/11-01/15-T-10-FRA ET WT 29-01-2016 2/62 SZ T



Procès (Audience publique) ICC-02/11-01/15

29/01/2016 Page 3

la RTI avec les militaires.1

Troisièmement, ce même soir, la RTI a diffusé, lors de son bulletin d’information2

de 20 heures, un entretien avec M. Blé Goudé qui a déclaré qu’il resterait actif dans3

son rôle de général de la rue. Il a dit qu’il allait diriger la jeunesse, les actes de la4

jeunesse, si jamais le pays venait à être menacé — et je vais le citer en français :5

(intervention en français) « Je voudrais rassurer les jeunes de Côte d’Ivoire. Vous6

n’avez pas perdu votre général, je suis général à 100 pour-cent, et puis,7

100 pour-cent ministre. Ça veut dire clairement que je travaille à donner de8

l’emploi aux jeunes, mais en même temps, quand j’aurai le sentiment que mon9

pays est menacé, qu’on veut déstabiliser mon pays, j’enlève ce costume, je mets ma10

casquette noire et j’oriente les choses. Que cela soit clair dans l’esprit de tout le11

monde. »12

(Interprétation) Quatrièmement, le jour suivant, le 15 décembre 2010, le13

porte-parole des FDS a condamné cette marche, et ce, lors du bulletin14

d’information de la RTI à 13 heures. Et voilà ce qu’il dit : (intervention en français)15

« Ces marches à relent d’action de force, donc de troubles graves à l’ordre public,16

n’ont pour unique finalité que d’opposer d’innocentes populations aux forces17

régulières de maintien de l’ordre et espérer obliger les Forces de Défense et de18

Sécurité à un affrontement avec les Ivoiriens. »19

(Interprétation) Il a également mis en garde — et je cite : (intervention en français)20

« Philippe Mangou, chef d’état-major des armées, et l’ensemble des Forces de21

Défense et de Sécurité de Côte d’Ivoire, tiennent M. Choi pour responsable des22

conséquences imprévisibles qui pourraient résulter de ces actions projetées. »23

(Interprétation) Donc, le message des FDS est une menace voilée et est une24

justification planifiée pour les actes violents et les crimes commis contre les25

manifestants civils pacifiques le 16 décembre. Ils l’ont fait, cela, même avant que la26

marche ne commence. Cet acte de dénégation s’inscrivait d’ores et déjà dans le27

plan commun.28
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Cinquièmement, l’après-midi du 15 décembre, M. Blé Goudé prononce un1

discours à Treichville, et il répète le même message agressif contre les2

pro-Ouattara et contre l’Onuci — et je cite à nouveau : (intervention en français) « La3

feuille de route qui a été donnée à l’Onuci, qui a été donnée à la force Licorne, qui4

a été donnée à Guillaume Soro était très claire : enlever M. Gbagbo. Je vous5

informe : M. Choi, et l’ONU, et la France préparent un génocide en Côte d’Ivoire. »6

(Interprétation) Et il a ajouté : (intervention en français) « Dès cet instant, l’ONU, que7

nous avions jusque-là considérée comme une force de paix, vient de démontrer8

clairement qu’elle n’est plus une force de paix en Côte d’Ivoire, qu’elle est une9

force belligérante et qu’elle est une force d’occupation. C’est Choi qui organise la10

rébellion, c’est lui qui donne les idées à la rébellion, donc Choi est considéré11

désormais comme un… »12

(Interprétation) Et, Messieurs les juges, la foule lui répond à l’unisson et dit13

« rebelle ».14

Alors, vous avez donc cette… ces formules menaçantes, ces formules qui ne15

peuvent avoir qu’un objectif, à savoir inspirer la violence. M. Blé Goudé a essayé16

de s’absoudre de la responsabilité pour la violence qui s’est ensuivie, en disant17

qu’il allait déloger Soro et Ouattara à mains nues. Et il montre ses mains vides à18

l’intention de la foule, ce faisant, galvanisant les groupes de jeunes, comme il19

l’avait fait entre 2003 et 2006.20

Madame, Messieurs les juges, « à mains nues », qu’entendait M. Blé Goudé ? Il21

entendait sans l’utilisation, sans avoir recours aux armes. Mais ce sont des propos22

qui étaient calculés et dénués de sens, au vu de ce qu’il a également dit. Parce qu’il23

a également dit… Nous… nous reviendrons, en fait, plus tard, lors de cette24

intervention, sur ce message de ce combat à main nues, ainsi que pendant le25

procès.26

Et puis, en dernier lieu, le soir du 15 décembre, M. Gbagbo rencontre le chef27

d’état-major de l’armée, M. Philippe Mangou, le chef de la gendarmerie,28
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M. Kassaraté, et le chef de la police, M. Mbiya.1

Madame, Messieurs les juges, ces efforts coordonnés de la part de MM. Gbagbo,2

Blé Goudé et de l’entourage immédiat de M. Gbagbo ont abouti à la commission3

des crimes qui sont reprochés, et ce, eu égard au premier événement du4

16 décembre.5

Nous allons maintenant vous montrer un cliché, et cela va suivre, en fait, ma6

description des événements du 16 décembre.7

Alors, nous commençons très tôt, le matin du 16 décembre. Vous allez entendre,8

de la part de témoins, comment des dizaines de sympathisants de M. Ouattara se9

sont rassemblées dans différents lieux de rassemblement dans tout Abidjan. Ces10

points sont indiqués en bleu sur votre écran ; les manifestants ont commencé leur11

marche vers la RTI.12

Depuis tôt, ce matin-là, les manifestants ont rencontré des forces pro-Gbagbo, qui13

soit leur ont bloqué la route, soit les ont mis en garde et leur ont dit qu’ils allaient14

subir des conséquences assez graves s’ils continuaient. Certains des… certaines15

des positions des forces pro-Gbagbo se trouvent en… figurent en carrés orange sur16

vos écrans.17

Les forces pro-Gbagbo étaient composées entre autres de la police, du Cecos, de la18

Garde républicaine, de jeunes pro-Gbagbo, de membres de milices et de19

mercenaires. Ils étaient positionnés dans des positions essentielles et importantes20

et patrouillaient la zone autour de la RTI ainsi que des communes d’Abidjan, telles21

que Cocody, Abobo, Adjamé, Koumassi et Yopougon.22

Les forces de pro-Gbagbo ont érigé des points de contrôle au niveau des barrages23

routiers, le long des axes principaux qui convergeaient vers la RTI, afin de24

contrôler les civils qui ont été arrêtés, roués de coups et détenus, pour nombreux.25

Ils ont également tiré sur la foule, la foule qui était composée de civils non armés26

qui se dirigeaient vers la RTI, et cela s’est soldé par des décès et des atteintes à27

l’intégrité physique très graves. Cette violence est indiquée par les points rouges.28
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À Abobo, où il y avait de nombreux sympathisants qui étaient soupçonnés d’être1

des sympathisants de pro-Ouattara… et je recommence.2

À Abobo, où se trouvaient, où résidaient bon nombre de sympathisants de3

M. Ouattara et où ont eu lieu des… la réunion, vous avez donc — cela est indiqué4

—, vous avez également Adjamé le long des axes principaux, tels que l’autoroute5

d’Abobo et la route du Zoo, et puis il y a différents lieux essentiels importants, tels6

que Williamsville, tels que, par exemple, le carrefour de Djéni Kobina, ainsi7

qu’une passerelle aérienne au-dessus de l’autoroute du Nord.8

Nous allons vous présenter des extraits vidéo pour démontrer les actes des FDS.9

Nous allons maintenant vous montrer des extraits vidéo des manifestants qui10

marchent sur cette passerelle au-dessus de l’autoroute du Nord. Et là, on… vous11

pourrez entendre des tirs lourds sur cet extrait… et vous… sur cet extrait vidéo, et12

vous verrez deux véhicules du Cecos.13

Madame, Messieurs les juges, ces manifestants se contentaient tout simplement de14

montrer leur soutien pour M. Ouattara, alors qu’ils marchaient… lors de cette15

marche vers la RTI. Et vous allez voir, donc, l’arrivée des véhicules du Cecos.16

(Diffusion d’une vidéo)17

L'INTERPRÈTE ANGLAIS-FRANÇAIS : Microphone, s'il vous plaît.18

M. MacDonald parle sans microphone.19

M. MacDONALD (interprétation) : Entre-temps, ou pendant ce temps-là à Cocody20

et au niveau de tous les carrefours autour de la RTI, la présence des forces de21

sécurité a été lourdement renforcée. Les forces pro-Gbagbo ont ouvert le... le feu22

sur la foule des manifestants et ce, dans de nombreux lieu à Abidjan.23

Je vais maintenant vous montrer un extrait d'une vidéo qui a été filmée au24

carrefour entre le boulevard Latrille et la rue du Lycée technique.25

(Diffusion d'une vidéo)26

M. MacDONALD (interprétation) : Comme l'image que vous voyez sur l'écran —27

est-ce que nous pourrions la voir cette image, je vous prie — comme cette image28
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vous le montre, ces crimes… comme ce cliché vous le montre, ces crimes se sont1

passés dans tout Abidjan, le 16 décembre. Vous entendrez également cinq femmes,2

cinq femmes qui ont été arrêtées ce jour-là alors qu'elles se dirigeaient vers la RTI.3

Et elles vous expliqueront comment elles ont été violées par les forces pro-Gbagbo.4

Tous ces témoins, à l'exception d'une, ont été détenus pendant des heures, en5

compagnie d'autres victimes.6

Comme le Procureur l'a indiqué dans sa déclaration liminaire, certaines ont subi7

plusieurs viols, d'autres ont subi des viols collectifs parfois en présence d'autres.8

Alors qu'une victime demandait à être épargnée, son violeur lui a dit et je cite —9

en français : « Demandez au Président Alassane de vous venir en aide, puisque10

c'est pour lui que vous marchez. ».11

(Interprétation) La violence et la persécution ont continué les jours qui ont suivi les12

tueries du 16 décembre et ce, dans différents quartiers d'Abidjan.13

Madame, Messieurs les juges, à ce moment-là, pendant cette période, les FDS ont14

essuyé des pertes loin du siège de la RTI, lors d'affrontements qui n'avaient rien à15

voir avec les manifestants. Toutefois, des documents originaux que nous avons16

saisis se ciblaient sur les pertes essuyées par les FDS et minimisaient les pertes des17

civils, pertes qui se sont « produits » ce même jour et ce, dans le contexte des… des18

manifestations.19

Ce même après-midi, M. Gbagbo a réuni son cabinet. Les ministres de l'Intérieur et20

de la Défense ont tous les deux fait des rapports au sujet de la manifestation et du21

nombre de victimes civiles et de victimes parmi les FDS. Ce même soir, lors du22

bulletin d'information de 20 heures, la RTI a diffusé des extraits du discours de23

M. Blé Goudé, et… ainsi que la déclaration des FDS qui avait été déjà diffusée le24

15 décembre.25

Donc, le message auquel j'ai fait référence un peu plus tôt « ont » été à nouveau26

diffusés ce soir-là lors des... du bulletin d'information de 20 heures.27

D'après les registres, ce soir-là, M. Gbagbo a reçu également ses collaborateurs les28
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plus proches : M. Blé Goudé, M. Bertin Kadet qui, en l'an 2000, était ministre de la1

Défense pendant une période, M. Alain Dogou, le président du FPI, M. Affi2

N'Guessan, Aboudramane Sangaré, M. Désiré Tagro ainsi que l'avocat personnel3

de M. Gbagbo, Me Géraldine Odéhouri.4

Le seul général des FDS qui ait rendu visite ce soir-là à M. Gbagbo, comme vous le5

devinerez peut-être, était M. Dogbo Blé, le général Dogbo Blé, le commandant de6

la Garde républicaine. Toutes ces personnes, dont je viens de vous donner le nom,7

faisaient partie de son entourage immédiat, et de la structure parallèle. Et8

le 17 décembre, M. Blé Goudé s'est rendu auprès de M. Gbagbo et la visite dura9

quasiment six heures.10

Les sympathisants de M. Ouattara ont essuyé des représailles violentes au cours11

des jours « suivantes, » et je pense notamment aux membres des FDS et à des12

personnes armées qui participaient à ces actes, qui portaient des... des… des13

personnes armées qui étaient habillées en civil et qui ont fait des descentes dans14

plusieurs quartiers d'Abidjan, notamment dans le quartier d'Abobo, où ils ont... où15

ils sont entrés par effraction dans les maisons de civils et ont tué et violé des civils.16

Le 17 décembre 2010, les soldats des FDS, avec un membre des Jeunes Patriotes,17

ont fait subir un viol collectif à une femme dans son foyer d'Abobo avant de la18

contraindre à observer le meurtre de son mari qui était un membre du parti de19

M. Ouattara, le RDR. À la suite de quoi, les violeurs ont dit à la victime, qui20

portait un teeshirt de… pro-Ouattara, lui ont dit, donc, qu'elle devrait aller lui dire21

qui l'avait violée.22

Le 17 et 18 décembre, des membres des FDS, notamment, également, des membres23

des CRS, sont entrés dans quatre mosquées à Grand Bassam, Abobo et24

à Williamsville, ont tué une personne et ont blessé 29 autres personnes,25

notamment 14 femmes.26

Le 18 décembre 2010, à Abobo, environ une dizaine de… d'officiers de police ont27

poursuivi et ont enlevé de leur foyer deux militants du RHDP. Le RHDP est un28
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parti de coalition qui incluait, entre autres, le RDR de M. Ouattara.1

Une semaine plus tard, leurs corps ont été trouvés dans la morgue de Yopougon,2

et ils avaient des blessures par balles à la poitrine.3

Le 19 décembre 2010, six hommes, qui ont indiqué qu'ils étaient des policiers, ont4

fait subir un viol collectif à trois jeunes femmes dans leur maison d'Abobo. Ils ont5

dit à leurs victimes qu'elles devraient aller se plaindre auprès de M. Ouattara.6

La répression violente du 16 décembre 2010 a été condamnée par les ONG7

internationales, les médias, ainsi que la communauté internationale.8

Au cours des jours qui ont suivi la manifestation du 16 décembre, M. Gbagbo,9

M. Blé Goudé et des membres de l'entourage immédiat de M. Gbagbo sont passés10

à l'offensive et ce, pour réagir aux critiques, de plus en plus importantes, qui11

émanaient des organisations internationales, telles que les Nations Unies, la12

communauté internationale, et plus généralement, les médias.13

Pour justifier leurs actions, les accusés, avec leur entourage immédiat, avaient14

pour objectif de convaincre les sympathisants de M. Gbabgo qu'il était bel et bien15

le… la personne qui avait légitimement remporté l'élection présidentielle, et que16

toute personne qui ne se ralliait pas à M. Gbagbo était un ennemi de l'État, comme17

ils l'avaient fait le 4 décembre 2000 — et j'avais fait référence à cela hier.18

Ils disaient également et assénaient le fait que la souveraineté de la République de19

la Côte d'Ivoire courait un risque, que les sympathisants de M. Gbagbo souffraient20

d'une menace existentielle et — une menace existentielle, disais-je. Donc, on leur21

disait qu'ils allaient faire l'objet d'un génocide et qu'ils devaient se protéger et la22

République de la Côte d'Ivoire… exactement… c'est exactement ce que M. Gbagbo23

avait dit à Divo en août 2010.24

M. Blé Goudé organisait tout une série de rassemblements en appui à M. Gbagbo.25

À partir de ce moment-là, après cet incident, dans les deux semaines qui ont suivi,26

les rassemblements ont eu lieu presque chaque jour, nous en avons les images et27

on vous montrera les images de ces rassemblements.28
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Entre le 18 et le 21 décembre, M. Gbagbo a eu de grands rassemblements devant1

de grandes foules, dans les différents quartiers d'Abidjan et d'autres chefs des2

jeunes, leaders des jeunes ou bien d'autres membres de l'entourage immédiat tels3

que Konaté Navigué, Idriss Ouattara, Augustin Mian, Serge Koffi ou4

Mme Geneviève Bro Grébé — qui était à la tête des femmes patriotes, qui était le5

côté féminin, le flan féminin de Blé Goudé — ont prononcé des discours qui6

n'étaient que le reflet, finalement, des messages de Blé Goudé, en faisant preuve7

d'un effort coordonné de mise en œuvre du plan commun.8

M. Gbagbo et Mme Simone Gbagbo ont fait les mêmes accusations en public, contre9

leurs adversaires. Les FDS et les porte-parole du gouvernement prenaient10

régulièrement la parole sur les ondes de la RTI, afin de « légitimiser » leurs11

actions, les actions des forces armées. Ils démentaient toute responsabilité de la12

part des forces armées pour quelque crime que ce soit. La presse d'opposition a été13

fermée. C'est la Garde républicaine qui a fait fermer la presse d'opposition. C'était14

la nuit du 16 au 17 décembre que cela s'est passé.15

Et le 18 décembre, M. Gbagbo a demandé officiellement, et ce via un communiqué16

de presse, le départ immédiat des forces des Nations Unies et des forces françaises17

de Côte d'Ivoire. Le même jour, le 18 décembre, Gbagbo a prononcé son premier18

discours à la nation depuis qu'il avait été intronisé Président. Il a accusé ses19

adversaires et leur refus à se soumettre aux lois du pays pour le déroulement des20

troubles en Côte d'Ivoire. Et pendant son discours, il a reconnu qu'au moins21

20 personnes étaient mortes lors de la manifestation du 16 décembre. Mais il n'a...22

insisté que sur les 10 membres des FDS qui sont décédés à la même occasion,23

faisant honneur à leur souvenir et les appelant « les martyrs de la République »,24

disant qu'il y avait des éléments qui suscitaient l'insurrection, qui étaient à25

l'intérieur et à l'extérieur de la Côte d'Ivoire et que « tous nous livrent une26

guerre ». Il les accusait des tueries qui avaient eu lieu pendant les manifestations27

du 16 décembre. Et entre-temps, lors d'un rassemblement à Yopougon, M. Blé28
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Goudé a accusé le Président français et les Nations Unies de donner leur appui1

aux rebelles, et les a accusés d'être responsables des événements du 16 décembre.2

Tout comme M. Gbagbo, M. Blé Goudé a demandé le départ immédiat, lui aussi,3

des troupes de l'Onuci et des troupes françaises, en demandant aux jeunes de4

rester prêts, en stand-by pour recevoir les ordres qu'il donnerait en temps voulu.5

L'hostilité et la diabolisation par l'entourage immédiat des forces de l'ONU « est »6

dû à plusieurs facteurs que je vais vous expliquer. D'abord, les Nations Unies,7

comme je vous l'ai dit hier, « a » reconnu Ouattara comme le vainqueur légitime8

des élections et Président de Côte d'Ivoire.9

Deuxièmement, les Nations Unies avaient une opération de maintien de la paix en10

Côte d'Ivoire d'assez grande ampleur, et aussi à Abidjan, et patrouillaient les rues.11

Troisièmement, l'Onuci avait la capacité de surveiller, faire des enquêtes et rendre12

compte des événements au fur et à mesure que ceux-ci se déroulaient. Et, en fait,13

le 23 décembre, la division des droits… des droits de l'homme de l'Onuci a14

présenté un rapport public sur les abus contre les droits de l'homme dans ce pays,15

depuis le 16 décembre, en ce compris 173 cas d'exécutions sommaires. Et ça a été16

démenti en public, deux jours plus tard, par le ministère de l'Intérieur.17

Le 23 décembre, la majorité des organisations internationales ou africaines, telles18

que les Nations Unies, la Cedeao, l'Union Africaine, avaient toutes, avant le 24...19

le 23 décembre, en fait, reconnu Ouattarara comme le Président légitime de la Côte20

d'Ivoire. Et malgré tout, Gbagbo et son entourage immédiat « a » continué à21

condamner ouvertement ceux qui soutenaient Ouattaro (phon.) et a attaqué22

verbalement ceux qui l'avaient reconnu comme Président.23

Le 24 décembre, les leaders de la Communauté économique des États d'Afrique de24

l'Ouest, la Cedeao, a fait part de son inquiétude devant la détérioration rapide de25

la situation, en avançant que, si Gbagbo n'acceptait pas les appels qui étaient26

lancés par la Cedeao de démissionner, il ne leur resterait aucune autre alternative27

que de prendre d'autres mesures, en ce compris le recours à la force légitime. Et ça,28
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c'est la Cedeao qui le dit.1

Le 28 décembre, les Présidents du Bénin, de la Sierra Léone et du Cap-Vert se sont2

rendus en Côte d'Ivoire et ont rencontré à la fois M. Gbagbo et M. Ouattara.3

Dans un entretien révélateur, enregistré le 29 décembre et diffusé sur antenne4

le 31 décembre, M. Gbagbo énonce très clairement qu'il ne croit pas vraiment que5

la guerre puisse aboutir à une guerre civile, mais que la pression incessante de ses6

adversaires politiques, en ce compris les Nations Unies, ne fait qu'augmenter le7

risque de confrontation — et je le cite, je crois qu'il faut prendre bonne note de la8

réponse qu'il a donnée, quand on lui rappelle que la situation est des plus tendues.9

Il répond : « Ce n'est pas la première fois qu'il y a des tensions en Côte d'Ivoire. »10

Quand on lui demande : si la communauté internationale continue à exercer des11

pressions, finira-t-il par démissionner ? Dans cet enregistrement — d'ailleurs, vous12

le verrez, qu'il fait preuve d'une certaine désinvolture —, et il répond : « Quoi13

(phon.) ? Pourquoi est-ce qu'il exercerait une telle pression qui serait injuste sur14

moi ? »15

Et à la fin de cette interview, Gbagbo vous ramène dans ses discours qui ont animé16

toute sa campagne, quand il déclare la chose suivante : « J'ai déclaré au peuple de17

la Côte d'Ivoire, au début de ma campagne, qu'ils auraient le choix entre un18

candidat pour la Côte d'Ivoire et un candidat pour les étrangers. » Ça peut paraître19

être une caricature, mais c'est la réalité. Et ces discours du mois de novembre, ils20

existent. Et c'est exactement ce que disait M. Gbagbo en novembre 2010 : « Un21

Président pour la Côte d'Ivoire ou un Président pour les étrangers ».22

En fait, tous étaient conscients que les partisans de Ouattara seraient et étaient23

délibérément persécutés pour des motifs politiques, ethniques, nationaux ou24

religieux. Et cette interview que nous vous présenterons et que nous verserons au25

dossier est très révélateur, puisque c'est dans cette interview que l'on a la26

démonstration que même le 29 décembre, M. Gbagbo n'avait aucune intention tant27

s'en faut de démissionner.28
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Le 29 décembre, M. Blé Goudé lance un appel à la jeunesse et aux jeunes pour1

qu'ils envahissent l'hôtel... Golf Hotel à mains nues et afin d’en déloger Soro et2

tous ceux qui y étaient présents.3

Le 31 décembre 2010, le haut-commissaire des Nations Unies pour les droits de4

l'homme écrit à M. Gbagbo et à plusieurs de ses hauts commandements...5

commandants des forces armées pour les informer de leurs obligations à la6

lumière des droits de l'homme internationaux et du droit humanitaire.7

Et vous avez ici, à l'écran, une de ces lettres qui a été envoyée à l'un d'entre eux et8

que l'on a retrouvée à la résidence de M. Gbagbo. C'était un courrier envoyé à9

M. Blé Dogbo.10

Et M. Gbagbo n'a jamais, à aucun moment, fait quelque tentative tant soit peu11

sérieuse, soit de condamner publiquement ces crimes, de procéder à des enquêtes12

de façon à retrouver ceux qui étaient responsables, et ce pendant la période des13

élections ou postélectorales. D'ailleurs, j’y reviendrai plus tard quand on se14

penchera sur les éléments de la responsabilité pénale.15

Et, donc, ce sont toutes ces actions coordonnées qui étaient menées pour maintenir16

Gbagbo au pouvoir qui se sont poursuivies jusqu'en 2011.17

Et Blé Goudé a continué à mobiliser ces... ces jeunes pour des rassemblements en18

janvier, en mobilisant les jeunes et en leur disant de rester prêts à recevoir ses19

instructions. Et le 4 janvier, d'ailleurs, lorsqu’il… il est interrogé par la TV20

française, France 24, et qu'on lui demande ce qu'il en est des mobilisations, et21

quand on lui parle des exactions qui ont été commises, et quand on lui parle de22

ces 173 morts du côté de Ouattara, et si on lui dit... si on lui demande s'il craint à23

être poursuivi, quelle est sa réaction ? Il accuse les partisans de Ouattara, qui sont24

ceux qui ont introduit la guérilla urbaine dans le pays.25

Le 5 janvier 2011, à Koumassi, Blé Goudé informe les jeunes que cette menace à26

envahir l'hôtel… Golf Hotel a déclenché une réaction des représentants africains27

qui lui ont demandé de donner une chance au dialogue. Alors, il demande à ces28
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jeunes d'attendre, de rester calmes, de résister à la provocation et de rester à1

l'écoute du général — en français dans le texte. Encore une fois, Blé Goudé fait2

preuve, là, de tout le poids qu'il a sur ces jeunes. Cela montre aussi les efforts3

coordonnés entre M. Gbagbo et son entourage immédiat : dire aux jeunes4

d'attendre, d'être prêts.5

Madame, Messieurs les juges, c'est en janvier aussi que l'on voit le point de6

basculement des opérations, des FDS à Abidjan. L'armée a commencé à mener des7

opérations aux côtés des forces de l'ordre. Ils ont commencé à lancé des raids et8

tout particulièrement dans le quartier PK 18 à Abobo où des groupes de résistance9

locaux avaient commencé à émerger et qui se sont organisés de plus en plus dans10

les semaines qui ont suivi... suivantes. Et ces groupes, par la suite, quand on11

parlera d'eux, on y fera référence en parlant des Commandos invisibles.12

Et le 11 janvier, en fait, lors d'un raid, le FDS a été attaqué par des assaillants du13

PK 18. Deux... Huit personnes sont mortes dont deux des FDS.14

Et nous avons là des incidents qui se multiplient et une démarche de plus en plus15

robuste par Gbagbo et par les membres de son entourage immédiat afin de rester16

au pouvoir. Nous avons là une campagne orchestrée d’appui au FDS.17

Et par exemple, le jour suivant, le 12 janvier 2011, la Cema, Philippe Mangou18

annonce à la télévision d'État que les attaques armées contre les FDS étaient — et19

je signe... et je cite — « presque des actes de guerre ». Les FDS se considéraient20

comme étant presque dans une position d'autodéfense et, dès lors, s'octroient le21

droit de réagir, à partir d'aujourd'hui avec tous les moyens à sa disposition, à toute22

attaque de quelque côté qu'elle provienne. Il annonce qu'un couvre-feu a été23

ordonné et que celui-ci commencera à Abobo et à Anyama (phon.) — ce sont deux24

communes — et devrait se poursuivre jusqu'au 15 janvier.25

Le même soir, le Haut-Commandement des FDS a rencontré M. Gbagbo à la… la26

résidence présidentielle, M. Blé Goudé. D'autres membres du cabinet ont participé27

à cette même réunion. Toute cette réunion, d'ailleurs, a été versée au registre.28
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Le 13 janvier, une réunion du cabinet a eu lieu en présence de M. Gbagbo. Et le1

même jour, en fait, le gouvernement a déclaré à la RTI que le gouvernement ferait2

tout ce qui serait possible pour neutraliser les rebelles.3

Et le 15 janvier, Simone Gbagbo a pris la parole au Congrès national de la4

résistance démocratique, que l'on connaît mieux sous son acronyme qui est le5

CNRD. C'est une plate-forme, sous la présidence de Mme Gbagbo, dans lequel on6

retrouve d'ailleurs Blé Goudé, et d'autres partis pro-Gbagbo, et des organisations7

de jeunesse. Il y avait là 4 000 partisans en présence de l'entourage immédiat, en ce8

compris Blé Goudé. Elle a annoncé, à ce moment-là, lors de ce rassemblement, que9

l'époque des gris-gris est révolue. Elle associait les gris-gris avec les rebelles et elle10

décrivait Ouattara, le chef de la bande.11

Elle a lancé un appel aux supporters de Gbagbo pour que tous, ensemble, œuvrent12

pour récupérer, reconquérir leurs terres des étrangers. Donc, les gris-gris, c'est13

justement ce que portent ceux qui habitent au Nord, ceux qui sont musulmans.14

Quand on parle d'un gri-gri, on sait exactement de qui on parle.15

Madame et Messieurs les juges, nous sommes arrivés à un moment de la crise où16

un élément essentiel de cette stratégie du... de l'entourage immédiat était le17

renforcement des FDS et donnait un peu plus de poids aux partisans pro-Gbagbo.18

Il s'agissait donc d'une campagne délibérée et orchestrée d'appui au FDS qui19

commença (phon.). Et M. Blé Goudé, une fois de plus, est au premier rang.20

Par exemple, le 20 janvier, M. Blé Goudé et d'autres jeunes ou leaders de jeunes21

ont rencontré le chef d'état-major, M. Mangou, et les autres généraux des FDS.22

Donc, on a les leaders des jeunes qui rencontrent les généraux des FDS.23

Pendant la réunion, qui est en partie télévisée, d'ailleurs, Blé Goudé rassure les24

généraux. Ils disent : « Oui, nous sommes là pour défendre notre pays. Chacun va25

le faire dans son propre territoire. » Et, par la suite, il rend hommage à l'armée et il26

dit d'ailleurs qu'une célébration officielle aura lieu le 23 janvier au Stade27

Champroux.28
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À la fin de cette réunion, le général Mangou s'adresse à la presse, flanqué de Blé1

Goudé et de ses généraux. Il déclare : « Les FDS sont prêtes à se… à se battre,2

prêtes à mourir pour défendre les institutions de la République. »3

Et le 21 janvier, à savoir le lendemain, quelque 2 000 jeunes excités se sont réunis4

au quartier général de l'armée en demandant de pouvoir s'enrôler dans l'armée. Et5

le général Mangou a insisté sur le message en disant : « Nous ne permettrons pas à6

des personnes extérieures de nous imposer quelque loi que ce soit. » Et il a ajouté :7

« Si pour y arriver, il faut se battre à mort, c'est ce que nous ferons. »8

Le 22 janvier, le jour suivant, environ 500 jeunes de Yopougon se rassemblent à9

l'extérieur de la résidence de Blé Goudé à Yopougon pour lui montrer qu'ils sont10

prêts à rejoindre les forces armées. Et je cite ici, je cite ces jeunes : « Aujourd'hui,11

nous sommes venus voir notre général pour lui dire : nous sommes prêts, nous12

sommes prêts pour aller dans l'armée afin de défendre la mère patrie, parce que13

nous sommes fatigués d'être agressés inutilement. »14

À l'extérieur de sa résidence, Blé Goudé a confirmé sa position d’autorité sur ces15

jeunes et le rôle qu’il avait, en orientant leurs actions et en réassurant que la16

CEMA était là pour appuyer ces jeunes. Et il… Et je le cite : (intervention en français)17

« C’est mon devoir de porter ce message-là à celui qui est la tête de notre armée18

pour qu’il comprenne qu’il n’est pas seul et que, derrière, il y a une jeunesse qui19

est prête. »20

(Interprétation) Et ce jour-là, dans l’après-midi, Blé Goudé rencontrait une fois de21

plus M. Gbagbo et le ministre de la Défense, Alain Dogou, à la résidence22

présidentielle.23

Le 23 janvier, au rassemblement de Champroux, le général de la rue, Blé Goudé, et24

le général des FDS, M. Philippe Mangou, et ce, en présence d’autres hauts gradés25

des FDS, ont pris la parole pour renouveler leur engagement de loyauté envers26

M. Gbagbo, rassurer la foule que l’armée n’allait pas lancer un coup d’État, et27

M. Blé Goudé a déclaré au général Mangou que les jeunes étaient là, pour lui, à sa28
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disposition. Les deux généraux étaient tous les deux, ensemble.1

Le 28 janvier 2011, le Conseil de paix et de sécurité de l’Union africaine a annoncé2

la création d’un panel composé de cinq chefs d’État africains ayant pour mandat3

de trouver une solution politique générale qui serait contraignante pour4

l’ensemble des parties.5

Le 31 janvier, l’Union africaine a annoncé aux chefs d’État du panel la nomination6

de M. Blaise Compaoré qui était alors Président du Burkina Faso. Les chefs d’État7

devaient se rendre à Abidjan deux semaines plus tard.8

M. Blé Goudé a immédiatement réagi en organisant une tournée d’Abidjan qui a9

duré une semaine, afin de mobiliser les jeunes contre la nomination de10

M. Compaoré dans ce panel. Il a appelé à une grande mobilisation sur la Place de11

la République le 5 février. Les grands rassemblements se tenaient Place de la12

République. Lorsque l’on ne pouvait pas rassembler une foule importante, ils13

avaient tendance à se rendre à la place CP1 à Yopougon.14

Et une quantité importante de jeunes se sont rassemblés Place de la République. Et15

il y avait des membres du gouvernement, beaucoup de chefs de file des jeunes et16

Simone Gbagbo.17

Parlant à la foule, Blé Goudé a accueilli positivement l’initiative de créer un panel18

de l’Union africaine pour résoudre la crise. Cependant, il s’est opposé à la19

présence de Compaoré dans le panel et dit… a dit que Campaoré n’était pas le20

bienvenu en Côte d’Ivoire.21

Pourquoi ? Eh bien, à cause de ses liens avec le Président français et son rôle22

allégué dans l’organisation de la rébellion de 2002 en Côte d’Ivoire.23

Le 20 février, les Jeunes Patriotes se sont une fois de plus mobilisés à l’aéroport24

pour empêcher l’arrivée attendue de M. Compaoré alors que les autres chefs25

d’État du panel arrivaient pour tenir une réunion et des réunions séparées avec26

Gbagbo et Ouattara. Et, finalement, M. Compaoré n’est jamais venu.27

Entretemps, pendant le mois de février, les opérations des FDS à Abobo se sont28
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intensifiées, dans une tentative d’écraser toute opposition rencontrée à Abobo.1

À leur tour, des groupes de résistance émergeant à Abobo empêchaient les2

mouvements FDS d’ériger des barrages routiers autour d’Abobo et dans Abobo.3

De temps à autre, ces groupes réussissaient à saisir les armes des FDS et menaient4

des attaques sporadiques contre des positions FDS, ce qui a engendré quelques5

pertes chez les FDS, et les FDS ont répondu à travers des interventions militaires6

massives.7

Le 21 février, le commandant des forces terrestres a ordonné le recrutement de8

centaines d’anciens membres de milices dans les FDS, et nous vous montrerons,9

Madame, Messieurs les juges, les documents qui le prouvent.10

Le 22 février 2011, les ministres de M. Gbagbo ont discuté pour voir comment faire11

référence aux manifestants pro-Ouattara à dater de ce moment-là. Il faudrait les12

appeler des « rebelles » ou des « terroristes ». Cette discussion sur le terme à13

utiliser pour désigner les manifestants vous donne une idée de l’utilisation14

calculée de la rhétorique par les alliés les plus proches de M. Gbagbo, ce que l’on15

appelle « son entourage immédiat ».16

Au cours de cette même réunion, le ministre de la Défense a plaidé en faveur17

d’une nouvelle approche face aux rebelles — et je cite dans le procès-verbal en18

français : (intervention en français) « Il est question maintenant de les déloger. Il faut19

des moyens conséquents et un nouveau discours. »20

(Interprétation) Le 23 février, le chef de file des jeunes, Serge Koffi du Crac, a21

prononcé un discours dont une partie a été retransmise à la télévision publique,22

sur la chaîne de télévision publique. Il a demandé à la jeunesse pro-Gbagbo de23

rester loyale envers Gbagbo et a appelé ces jeunes à se soulever et à utiliser leurs24

armes contre les populations, les opposants vivant à Abobo — leurs armes25

mortelles. Et il a dit — et je cite : « Il n’y a pas de gens bien parmi la population26

d’Abobo. Nous devons frapper dans le tas et Dieu sauvera les innocents. »27

Il a, ensuite, appelé l’ensemble des Ivoiriens à se soulever et à utiliser les armes28
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mortelles pour mettre un terme à cette guérilla urbaine et la circonscrire. « Nous1

devons nous lever et nous devons mettre un terme à l’existence de ces tueurs2

anarchiques. »3

Ce même soir, les ministres et des membres importants de l’entourage immédiat, y4

compris Blé Goudé, étaient présents à la résidence présidentielle pendant5

plusieurs heures.6

Et c’est également pendant cette période que les forces rebelles connues sous7

l’acronyme FIFN (phon.) ont entamé une offensive militaire sur la côte Ouest,8

au-delà de la zone de confort qui séparait le Nord du Sud du pays.9

Le 24 février, M. Gbagbo a tenu une réunion avec le Haut-Commandement des10

FDS et a ordonné que les FDS fassent tout ce qui est nécessaire pour reconquérir11

Abobo et normaliser la situation sur le plan de la sécurité.12

Lorsque cela a été proposé, il a été proposé qu’Abobo soit déclaré zone de guerre,13

M. Gbagbo s’est élevé contre cela. Il a ordonné que les forces armées reprennent14

cet axe stratégique à Abobo.15

Lors d’une réunion de cabinet, ce même jour, Gbagbo a donné pour instruction de16

neutraliser ces rebelles à Abobo. Ces instructions ont été suivies par un appel de17

Blé Goudé aux jeunes, à 20 heures, dans le cadre des nouvelles retransmises à la18

RTI, à se mobiliser. Il leur a instamment demandé et demandé à l’ensemble des19

jeunes de la Côte d’Ivoire d’empêcher les Nations Unies d’entrer et de se déplacer20

dans les communes d’Abidjan.21

Dans ce même discours, il a appelé les jeunes pro-Gbagbo à participer à cette22

réunion générale réunie ce jour-là pour donner les dernières instructions au bar23

Le Baron à Yopougon, à 21 heures, le 25 février 2011. Vous voyez que l’heure est24

donnée.25

Et je vais faire une pause ici. Vous voyez ici cet extrait vidéo, au mois de mars,26

dans la… deuxième partie du mois de mars. Vous pouvez voir, si je ne m’abuse27

pas, la plaque minéralogique d’un véhicule des Nations Unies et la date,28
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24 février 2011.1

Et ce même jour, M. Gbagbo disait : « Nous devons arrêter les véhicules des2

Nations Unies. » Il y a une liste, cela figure sur la vidéo.3

Les registres de la résidence présidentielle, en date… à cette même date, montrent4

que M. Blé Goudé est venu rendre visite à M. Gbagbo ce même soir de 21 h 345

à 23 h 06, 10 heures avant de donner son mot d’ordre au bar Le Baron.6

Au cours des 20 dernières minutes de cette visite… ou les 20 dernières minutes de7

cette visite coïncidaient avec la présence du chef d’état-major de l’armée.8

La scène était maintenant prête pour l’incident du 25 février.9

Maintenant, Madame, Messieurs les juges, vous vous rappelez que M. Blé Goudé10

est accusé de cet… dans le cadre de cet incident. Le 25 février, au bar Le Baron à11

Yopougon, une réunion générale pro-Gbagbo s’est tenue à 21 heures… à 9 heures12

du matin (se reprend l’interprète) en faveur de M. Gbagbo. Elle était menée par13

M. Blé Goudé qui était soutenu par d’autres chefs de file des jeunes. Blé Goudé a14

prononcé le mot d’ordre qu’il avait promis devant ces jeunes rassemblés. Il leur a15

ordonné de surveiller les allées et venues et de rendre compte de tous ceux qui16

entraient, tout étranger entrant dans leur quartier. La réunion de bar Le Baron a17

été immédiatement suivie.18

Ah, excusez-moi, je voudrais d’abord passer une vidéo.19

(Diffusion d’une vidéo)20

M. MacDONALD (interprétation) : (Intervention non interprétée)21

L’INTERPRÈTE ANGLAIS-FRANÇAIS : Micro, s’il vous plaît.22

M. MacDONALD (interprétation) : Il y a une partie intérieure au bar Le Baron et23

une partie extérieure. Et dans cet extrait vidéo, on voit tous les jeunes qui sont24

présents et qui écoutent ce discours. La réunion du bar Le Baron a été25

immédiatement suivie par une autre réunion générale à la place CP1 à Yopougon26

que vous voyez maintenant ici à l’écran. La place CP1 était un lieu de réunion27

habituel, comme je l’ai déjà dit, pour des rassemblements et des discours et,28
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également, pour la diffusion des messages pro-Gbagbo par la Galaxie patriotique.1

Lors de la deuxième réunion, M. Blé Goudé a répété son message concernant les…2

le… la dénonciation des étrangers ou des personnes n’habitant pas dans les lieux.3

À la fin de la réunion à la Place CP1, les jeunes pro-Gbagbo qui assistaient à la4

réunion sont descendus le long du boulevard principal de Yopougon vers le5

quartier de Doukouré.6

Comme vous pouvez, Madame, Messieurs les juges, le voir à l’écran, le boulevard7

principal est la route qui divise le quartier de Doukouré et le quartier de Yaho8

Séhi — Yaho est pro-Gbagbo, Yaho Séhi, le quartier Yaho Séhi est pro-Gbagbo. Le9

quartier de Doukouré est essentiellement un quartier dioula, alors que les10

habitants de Yaho Séhi sont essentiellement des bété ou des guéré.11

Les jeunes pro-Gbagbo ont commencé à lancer des pierres vers les jeunes du12

quartier de Doukouré, et un affrontement a éclaté sur le boulevard principal, près13

d’une mosquée connue sous le nom de Lem ou mosquée Doukouré. Des éléments14

de… de la police et des membres de la milice ont rallié cet affrontement pour15

soutenir les jeunes pro-Gbagbo.16

Vous pouvez voir maintenant le 16e arrondissement, le poste de police du17

16e arrondissement marqué ici à l’écran.18

La police a ouvert le feu et a lancé trois grenades sur les jeunes de Doukouré.19

Pendant cette attaque, certains jeunes de Doukouré ont cherché à s’abriter dans la20

cour de la mosquée Lem, et les jeunes pro-Gbagbo, ainsi que des groupes de milice21

soutenus par la police et également des éléments des FDS ont attaqué la mosquée,22

ont brûlé certaines parties de la mosquée et ont même brûlé à mort le gardien de la23

mosquée.24

Tout au long de l’attaque de Doukouré, le 25 février, la jeunesse pro-Gbagbo, les25

membres des milices et la police ont tué au moins 13 membres de la communauté26

et blessé au moins sept personnes. Et six personnes au moins ont été incinérées à27

mort… calcinées à mort.28
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Pour ce qui est de Blé… de la situation (inaudible), ils ont commencé à mettre en1

place des barrages routiers pour bloquer les routes.2

Et concernant Blé Goudé, il n’était jamais loin des événements.3

À la conclusion et à la fin de cette réunion Place CP1, un cortège de 4×4 s’est4

arrêté, un cortège de 4×4 s’est arrêté devant le poste de police du 16e5

arrondissement sur le boulevard principal, près du quartier de Doukouré.6

Après avoir vu arriver ce cortège en faveur des jeunes pro-Gbagbo, les jeunes7

pro-Gbagbo ont commencé à scander le nom de Blé Goudé, « Général, Général »,8

et certains, même, ont commencé à courir derrière le cortège lorsqu’il a quitté le9

poste de police quelques instants plus tard.10

À ce moment-là, les jeunes pro-Gbagbo ont calciné un jeune Doukouré à11

l’extérieur du poste de police.12

Un rapport de police citant ces événements a conclu que plusieurs civils avaient13

été calcinés sur les barrages routiers érigés par les jeunes en faveur de pro-Gbagbo.14

Et faisant référence à ces Jeunes Patriotes, le rapport constate — et je cite en15

français : (intervention en français) « Au cours de leur contrôle, à la recherche16

d’armes et de rebelles, dès qu’un individu leur paraît suspect, il est17

automatiquement lynché et calciné. »18

« Seul un appel à la télévision nationale par l’initiateur de ces barrages peut y19

mettre vite… véritablement un frein. Seul un appel à la télévision nationale par20

l’initiateur de ces barrages peut y mettre véritablement… véritablement un frein. »21

(Interprétation) Je cite en français : « Au cours de leur contrôle à la recherche22

d’armes et de rebelles, dès qu’un individu leur paraît suspect, qu’il est23

automatiquement lynché et calciné. » Il a continué — je cite à nouveau en français :24

« Seul un appel à la télévision nationale par l’initiateur de ces barrages peut y25

mettre véritablement un frein. »26

Madame, Messieurs les juges, les éléments de preuve « montrera » que cet auteur27

n’était autre que l’accusé, Blé Goudé.28
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Nous verrons également que les jeunes eux-mêmes, ce 25 février, sur l’ordre de1

Blé Goudé, avaient érigé des barrages routiers et avaient procédé à des…2

recherches dans les maisons des… des partisans pro-Ouattara.3

Le 1er mars, en… dans une vidéo, un jeune a même expliqué qu’ils coordonnaient4

leurs opérations avec les FDS.5

Dans d’autres discours, les 14 et 19 mars et également le 5 avril, Blé Goudé a6

félicité les jeunes pour leur travail aux barrages routiers. Il les a encouragés de7

continuer à se battre et de poster des hommes sur ces barrages routiers parce qu’ils8

décourageaient réellement les rebelles.9

Je voudrais maintenant vous amener aux événements qui se sont déroulés à10

Abobo, quelques jours plus tard uniquement, et auxquels Mme le Procureur a fait11

référence dans ses remarques liminaires.12

Nous avons, également, ce qui est affiché à l’écran.13

Le matin du 3 mars, plus de 3 000 femmes se sont rassemblées à Abobo pour une14

manifestation pacifique. Ces femmes voulaient protester contre les violations des15

droits de l’homme dans leur quartier et demandaient que Gbagbo se retire et16

démissionne. Elles se sont rassemblées sur le rond-point Banco Anador que vous17

pouvez maintenant voir à l’écran. Ces femmes ne portaient pas d’armes. Elles ne18

portaient que des branches d’arbres et des posters avec des slogans anti-Gbagbo.19

Madame, Messieurs les juges, vous verrez maintenant dans un extrait vidéo du…20

ces femmes au début de leur manifestation.21

(Diffusion d’une vidéo)22

Alors que ces femmes se rassemblaient sur le rond-point Banco Anador, les unités23

FDS sont parties en convoi militaire du camp voisin commando qui était un poste24

militaire FDS à Abobo. L’emplacement du camp peut se voir maintenant à l’écran.25

Le convoi militaire incluait des membres des FDS et s’est dirigé vers cette26

manifestation de femmes. Leur itinéraire peut être vu ici sur la carte affichée à27

l’écran. Lorsque le convoi est arrivé au rond-point Banco Anador, le rond-point28
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était très animé avec un grand nombre de femmes sur place. Et c’est là que1

l’impensable est arrivé. Le convoi a ouvert le feu directement sur la foule, sans2

mise en garde. Et les tirs brefs et intenses visaient des manifestantes non armées.3

Madame, Messieurs les juges, vous allez pouvoir voir maintenant cet extrait vidéo4

qui montre ce qui s’est passé.5

(Diffusion d’une vidéo)6

M. MacDONALD (interprétation) : (Intervention non interprétée)7

L’INTERPRÈTE ANGLAIS-FRANÇAIS : Microphone, s’il vous plaît.8

M. MacDonald parle sans microphone. Microphone, s’il vous plaît.9

M. MacDONALD (interprétation) : Excusez-moi.10

L’extrait au ralenti de cette vidéo que vous allez voir maintenant montre que c’est11

le canon du véhicule blindé de… de transport de troupes, un BTR80 qui se12

trouvait à l’avant du convoi, qui a tiré le premier sur les femmes.13

Et nous allons maintenant vous montrer cet extrait au ralenti.14

(Diffusion d’une vidéo)15

Le son que vous entendiez, c’était le son au ralenti du canon qui tire. Alors, vous16

pouvez voir la fumée qui sort de la bouche du canon dans les quatre captures17

d’écran que je vais vous montrer et qui ont été… Il s’agit d’images qui ont été18

prises juste avant et après les tirs.19

Comme vous l’avez vu, le convoi des FDS qui a tiré sur les femmes était composé20

de cinq véhicules, le BTR80 qui… qui appartient à la Garde républicaine, qui est à21

l’avant du convoi, un pick-up avec une mitrailleuse dessus, une ambulance22

blanche, un véhicule de transport de troupes ou qui transporte des troupes, ainsi23

qu’un véhicule blindé qui appartient à la police nationale.24

Sept femmes ont été tuées à la suite de cette fusillade brutale, fusillade des unités25

des FDS dans ce convoi. Plusieurs autres ont été blessées. Le film de cet événement26

filme six de ces sept victimes. Il y a… une de ces femmes a été très, très grièvement27

blessée et qui, par la suite, a succombé à ses blessures à l’hôpital d’Abobo-Sud.28
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Nous allons vous montrer, maintenant, un extrait des victimes.1

Et je vous dis que les… enfin, je vous mets en garde parce que les images peuvent2

être particulièrement traumatisantes.3

(Diffusion d’une vidéo)4

Alors, voilà des captures d’écran des femmes en question. L’Accusation a été en5

mesure, dans le cadre de son enquête, de localiser, parmi des centaines de corps6

qui ont été enterrés dans une fosse commune, les corps de certaines des victimes7

du 3 mars 2011. Et aujourd’hui, grâce à l’utilisation de l’analyse par ADN, nous8

sommes en mesure de confirmer… de confirmer l’identité de trois de ces victimes.9

Madame, Messieurs les juges, je dois vous dire que nous avons fait un travail10

extrêmement méticuleux au sujet de cet événement. Pourquoi ? Parce qu’il y a eu11

un déni total de la part de M. Gbagbo face à ce crime horrible. Un mot résume la12

situation : le déni.13

Le 4 mars 2011, le jour qui a suivi la fusillade, le porte-parole du gouvernement et14

le porte-parole des FDS ont nié toute responsabilité de la part des FDS pour cet15

événement. Le porte-parole des FDS est même allé plus loin en avançant ou… et16

en disant que les soldats des FDS étaient restés dans leur camp à Abobo pendant17

cet événement.18

Le 4 mars, les… des émissions… des diffusions à la RTI dénonçaient cet19

événement comme un montage et indiquaient même que ces images étaient20

truquées. Il s’agissait de la télévision d’État contrôlée par M. Gbagbo qui indiquait21

que ces images étaient truquées. Pourquoi ? Pourquoi ? Parce qu’il y avait une22

version Youtube, mais nous, nous avons la… la version originale qui a été saisie23

dans Youtube. Et nous allons vous la présenter.24

Vous allez entendre des dépositions d’experts qui vous prouveront que cette vidéo25

est authentique et que les images et le son n’ont absolument pas été retouchés ni26

manipulés. Le 5 mars 2011, les ministres de l’Intérieur et de la Défense ont27

convoqué une conférence de presse. Ils ont dit que les médias étaient en train de28
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manipuler l’opinion publique et proférer des allégations non fondées contre le1

gouvernement de M. Gbagbo.2

Le 8 mars 2011, le conseil des ministres a… a… ou le cabinet des ministres, le3

cabinet ministériel a, à nouveau, nié toute responsabilité et a indiqué que les4

accusations proférées contre les FDS étaient une pure invention.5

Qu’a fait ou dit le commandant en chef de l’armée, à savoir M. Laurent Gbagbo,6

face à une telle violence ? Rien.7

Le 23 mars 2011, M. Blé Goudé, membre de l’entourage immédiat, coaccusé en8

l’espèce, a relayé le message qui était que les FDS ne pouvaient absolument pas9

être responsables du décès de ces femmes le 3 mars 2011 parce qu’à ce moment-là10

Abobo était entre les mains des rebelles.11

Madame, Messieurs les juges, l’Accusation va faire valoir que ces dénis, ces12

dénégations, en regard d’éléments de preuve si incontestables, démontrent qu’un13

groupe de personnes agissant de concert a étouffé un crime commis dans14

l’exécution du plan commun, car cela est la preuve même, s’il en fût, de l’existence15

du plan commun. C’est la preuve que M. Laurent Gbagbo et les membres de son16

entourage immédiat avaient l’intention de rester au pouvoir coûte que coûte, par17

tous les moyens.18

Alors, j’aimerais, maintenant, Mesdames… Madame, Messieurs les juges, vous19

parler du 10 mars, car, ce jour-là, le Conseil de paix et de sécurité de l’Union20

Africaine, après avoir mené des consultations, donc le groupe qui avait annoncé à21

la fin du mois de janvier, le 28, qu’ils allaient se réunir, ils se sont réunis, consultés,22

et ils finissent par se réunir à Addis-Abeba, en Éthiopie, pour analyser la situation23

en Côte d’Ivoire. La réunion a avalisé les recommandations du groupe de mise en24

œuvre de haut niveau de l’Union Africaine. Et le groupe de mise en œuvre avait25

déclaré que M. Alassane Ouattara était le président élu de la Côte d’Ivoire et avait26

demandé au président de la commission de l’Union Africaine de nommer un haut27

représentant pour la mise en œuvre d’une solution politique globale avalisée par28
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le conseil. Donc, il était absolument évident que, sans le soutien de l’Union1

Africaine, la présidence de M. Gbagbo était vouée à l’échec.2

À partir de ce moment-là, M. Gbagbo et les membres de son entourage immédiat,3

y compris M. Blé Goudé, savaient pertinemment que… une solution politique4

n’était plus possible, qu’aucune solution pacifique n’était possible.5

Et les événements et actes qui ont suivi ce jour, et que je vais maintenant vous6

décrire, démontrent ceci car, ce même jour, le CNRD de Mme Gbagbo se réunit. Il y7

a des notes qui ont été prises par Mme Gbagbo dans son journal de bord, ce jour-là,8

et je cite : (intervention en français) « Mobiliser les populations et “leurs” apprendre9

à se battre. Mobiliser sous les armes, trouver des armes pour les jeunes, la guerre a10

déjà commencé. Aider les jeunes à s’armer, s’équiper, éviter les positions11

défensives. »12

(Interprétation) Ces propos trouvent leur écho dans les événements qui se sont13

déroulés après.14

Le 12 mars 2011, le porte-parole du gouvernement rend visite à Mme Simone15

Gbagbo à la résidence présidentielle. Ce soir-là, le président du FPI, Affi16

N’Guéssan, et le Premier ministre, Aké Ngebo (phon.), avec le ministre des17

Finances, le ministre de l’Intérieur et les ministres de la Défense, ont également eu18

une réunion avec Mme Gbagbo.19

Vous entendrez des éléments de preuve qui indiquent à cette époque-là, et20

malheureusement, nous ne pouvons pas vous donner de date exacte, mais à…21

pendant cette période, à ce moment-là… à ce moment-là, disais-je, il y a des22

éléments de preuve documentaires qui l’indiquent, M. Gbagbo a envisagé de23

démissionner, mais comme les événements le démontrent, il s’est agrippé au24

pouvoir en utilisant tous les moyens à sa disposition parce que cela n’était pas25

terminé.26

Le 13 mars 2011, le ministre de la Défense a une réunion avec Mme Gbagbo à la27

résidence présidentielle, réunion qui dure quelque quatre heures et demie.28
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Et il revient le 14 mars 2011, cette fois-ci pour rencontrer M. Laurent Gbagbo.1

Le 14 mars, la RTI montre comment M. Blé Goudé félicite les jeunes pour le travail2

effectué au niveau des barrages routiers et les encourage à continuer le combat. Il3

les informe — et je cite, il leur dit : « Un appel historique va bientôt être annoncé. »4

Cette soirée, le 14 mars 2011, M. Laurent Gbagbo rencontre huit de ses généraux5

des FDS. Il y a également des ministres, y compris M. Blé Goudé, qui rendent6

visite à la résidence. La présence des généraux consistait à réaffirmer leur loyauté7

à l’intention de M. Gbagbo et à faire taire les rumeurs de défection au sein des…8

des rangs de… du Haut-Commandement.9

Et nous avons… nous avons des… des vidéos, nous avons les différents bulletins10

de la RTI de cette période. Alors, pour être très précis, il nous en manque 10.11

Ce qui m’amène maintenant à vous parler du quatrième événement, à savoir le12

bombardement d’Abobo. Et je pense que je pourrais vous en parler pendant ces13

10 minutes qui nous restent.14

Le 17 mars, les FDS qui se trouvaient basés au camp commando ont lancé15

plusieurs obus de mortier sur une zone extrêmement, densément peuplée au cœur16

d’Abobo et ils ont frappé au moins trois quartiers : le quartier Derrière Rails, le17

marché de Siaka Koné et le quartier Abobo SOS. Au moins… au moins, dis-je, au18

moins et peut-être plus, mais au moins 30 personnes sont mortes et plus de19

60 personnes ont été blessées. Il y a un obus qui a atterri dans le quartier Derrière20

Rails et qui a tué une femme qui se trouvait dans la rue et qui était en train de21

rentrer chez elle, en provenance du marché.22

Il y a deux autres obus qui ont atterri dans le marché très animé et fréquenté de23

Siaka Koné, juste en face du bureau du maire. Il y a un obus qui a atterri sur le24

trottoir près de la route principale et qui n’a pas fait de victime. Il y a un autre qui25

a atterri près d’un petit passage dans le marché et qui a instantanément tué plus26

d’une douzaine de civils. De nombreux autres civils ont été blessés ou mutilés par27

l’explosion.28
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Nous allons maintenant vous présenter des extraits vidéos de cet événement, et je1

vous mets en garde une fois de plus parce que c’est particulièrement choquant à2

voir.3

(Diffusion d’une vidéo)4

Dans les environs du marché, d’autres obus ont été tirés sur au moins quatre lieux5

dans le quartier Abobo SOS. Il y a un obus qui a détruit une maison où ne se6

trouvait personne à ce moment-là. Donc très heureusement, il n’y a pas eu de7

victime. Un autre obus a atterri juste en face d’une mosquée en construction et a8

blessé plusieurs civils qui essayaient de se réfugier à l’intérieur du bâtiment.9

Pendant le procès, vous entendrez les survivants parler.10

À quelques mètres de cela, dans une rue avoisinante, un autre obus a frappé une11

cour commune. Donc, il y avait des maisons avec une cour commune. L’explosion12

a tué un homme.13

Madame, Messieurs les juges, vous entendrez la déposition d’une femme âgée qui14

a été blessée par la même explosion ; les impacts d’éclats d’obus sont encore15

visibles de nos jours sur les murs de sa maison. Il y a un autre obus qui a atterri16

dans une rue perpendiculaire.17

Il y avait une jeune mère et son petit garçon de cinq ans qui marchaient dans cette18

rue lorsque l’obus a atterri juste devant eux. Son corps a été criblé d’éclats d’obus,19

mais elle a survécu. Elle témoignera et expliquera comment elle a vu son fils de20

5 ans mourir devant elle.21

Et je vais maintenant vous montrer une photo de cet enfant. Et une fois de plus, je22

vous mets en garde.23

(Diffusion d’une photo)24

Je poursuis.25

J’aimerais vous demander, Monsieur le Président, de faire une pause maintenant,26

d’avoir notre pause, parce que nous avons un petit problème technique. Donc, si27

vous n’y voyez pas d’inconvénient, voilà ce que je vous propose. Nous faisons la28
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pause maintenant, et vous nous direz à quelle heure nous allons revenir, Monsieur1

le Président.2

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : Oui, oui, nous allons faire3

la pause maintenant et nous reviendrons à 11 h 30. Je pense que ce sera la dernière4

partie, Monsieur MacDonald —probablement la dernière partie.5

M. MacDONALD (interprétation) : Oui, je pense que j’ai encore 30 minutes6

d’intervention, maximum, une demi-heure.7

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : Je vous remercie.8

Donc, nous allons lever l’audience jusqu’à 11 h 30.9

M. L’HUISSIER : Veuillez vous lever.10

(L’audience est suspendue à 10 h 55)11

(L’audience publique est reprise à 11 h 31)12

M. L’HUISSIER : Veuillez vous lever.13

Veuillez vous asseoir.14

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : Eh bien, bonjour à15

nouveau.16

Monsieur MacDonald, vous avez la parole.17

M. MacDONALD : Merci, Monsieur le Président, Madame, Messieurs les juges.18

Donc, je viens de consulter mes collègues, et nous avons décidé que cette photo,19

nous n’allons pas la montrer maintenant ; nous la montrerons pendant le procès.20

Mais ce que je vais faire, par contre, c’est citer un extrait de la déclaration de cette21

mère.22

(Intervention en français) « Autour de moi, il y avait des blessés et des morts23

partout, ainsi que des gens du quartier qui étaient venus regarder. J’ai regardé24

autour de moi dans l’espoir de voir mon fils. Malgré mes blessures, je me suis25

redressée pour le chercher. Quand je l’ai aperçu, j’ai vu que son nez avait été26

coupé et une balle est entrée dans sa tête. Un peu de cervelle en sortait. Il était au27

milieu des cadavres d’autres gens. À ce moment-là, il a eu le temps de dire28
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“maman” et il est mort. »1

(Interprétation) Il y a au moins une autre personne qui est morte à cet endroit, et2

nombreux furent les blessés.3

Madame, Messieurs les juges, ces victimes innocentes étaient des civils qui4

vaquaient à leurs occupations normales. Elles ont été ciblées, ces victimes, parce5

qu’elles vivaient à Abobo et que, par conséquent, elles étaient identifiées par6

M. Gbagbo et son entourage immédiat comme l’ennemi, comme des7

sympathisants ; ils étaient perçus comme des sympathisants de M. Ouattara.8

Comment est-ce que M. Gbagbo et des membres de son entourage immédiat ont9

réagi ?10

Le 18 mars, à la RTI, le porte-parole du gouvernement a lu un… un communiqué11

définitif qui… dans lequel l’événement a été complètement ignoré, mais en plus,12

l’accent a été mis sur les pertes au sein des rangs des FDS et appelait les Ivoiriens13

— et je cite — (intervention en français) « à une plus grande responsabilité et une14

plus grande collaboration entre les citoyens et les Forces de Défense et de Sécurité,15

afin que toutes les présences suspectes, dans notre environnement, soient16

neutralisées. »17

Le 22 mars, le porte-parole du gouvernement à la RTI a nié les crimes et a accusé18

les médias internationaux de… d’inventer de fausses informations. Il a même fait19

valoir, ou avancé que le gouvernement avait donné l’ordre qu’une enquête soit20

diligentée, et il n’avait pas trouvé d’éléments de preuve de destructions21

provoquées par des tirs de mortier et qu’il n’avait pas non plus été trouvé de22

victimes de l’attaque. Donc, ils ont mené une enquête et ils n’ont rien trouvé.23

Le Procureur vous montrera des éléments de preuve qui démontreront que, ce24

jour-là, que… et que même jusqu’au jour d’aujourd’hui, on peut encore voir de25

façon très visible des impacts d’éclats d’obus sur les murs du marché de Siaka26

Koné et à Abobo SOS. Toutes les victimes qui ont survécu continuent à souffrir des27

cicatrices physiques de leurs blessures. Et nous allons vous présenter ces éléments28
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de preuve.1

L’Accusation prouvera qu’en ouvrant le feu par un tir de mortier sur un quartier à2

forte densité démographique, et sachant que les mortiers, par définition, excluent3

toute discrimination des cibles, eh bien, les FDS cherchaient à tuer des civils à4

Abobo, c’est une évidence.5

Revenons au message de M. Gbagbo dont son porte-parole s’est prévalu le6

18 mars, lançant un appel à « une plus grande collaboration entre les Ivoiriens et7

les FDS, ainsi que toute présence suspecte dans notre environnement puisse être8

neutralisée. » Fin de citation.9

Vous vous souviendrez que Blé Goudé avait adressé à peu près le même message10

les 24 et 25 février, en proposant l’installation des barrages routiers et que des11

soi-disant supporters de Ouattara soient brûlés vifs en toute impunité, avec la12

complicité, de surcroît, des FDS. C’était le message à l’époque, et cette fois-ci,13

c’était le même message par le président lui-même, M. Gbagbo, qui lançait un14

appel à ses partisans et y compris les jeunes pour qu’ils agissent. Une fois de plus,15

Blé Goudé était sur la ligne de front de cette stratégie de l’entourage immédiat.16

Le 19 mars 2011, il a rassemblé des milliers de jeunes et leur a appelé de… leur a…17

les a invités à s’enrôler dans l’armée afin que Gbagbo puisse rester au pouvoir.18

Blé Goudé a… a pris la parole, et un maître de cérémonie dans la… dans la foule a19

crié qu’il fallait libérer la Côte d’Ivoire de cette vermine, et ce, une fois pour toutes.20

Ce sont des paroles qui furent accueillies par des acclamations. C’était la foule qui21

acclamait devant l’estrade où était Blé Goudé. Et Blé Goudé, une fois qu’il est22

monté sur l’estrade, il a déclaré à la foule qu’à Abobo les partisans de Gbagbo23

avaient été torturés, que leurs gorges avaient été tranchées par les hommes de24

Ouattara. C’est, disait-il, ce qui prouvait qu’ils n’étaient pas des Ivoiriens. Quand25

vous tranchez la gorge de quelqu’un, ça ne fait pas partie de notre culture. Alors26

on dit, bah vous, vous n’êtes pas d’ici, parce que ce que vous faites montre que27

vous n’êtes pas d’ici.28
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Le 21 mars 2011, suite à l’appel de Blé Goudé, des milliers de jeunes pro-Gbagbo1

se sont retrouvés devant les casernes militaires à Abidjan pour s’enrôler dans2

l’armée. Et quand on voit les éléments de preuve, dans les semaines qui ont suivi,3

il n’y a pas vraiment eu d’enrôlement, mais par contre, les forces pro-Gbagbo et4

tous ces jeunes pro-Gbagbo ont reçu des armes, des armes à feu, et ont coopéré5

avec la milice, les militaires, les mercenaires, les troupes FDS, et les officiers de la6

FDS ont organisé la distribution de ces armes, de manière parallèle. C’est ce qui a7

d’ailleurs contribué à une poussée de violence par ces jeunes pro-Gbagbo dans les8

semaines qui ont suivi.9

Le 26 mars 2011, le… M. Blé Goudé a organisé son dernier grand rassemblement.10

C’était place de la République en lançant un appel aux jeunes pour qu’ils restent11

dans les rues. Et d’ailleurs, il y a des images, un enregistrement qui a été pris alors12

qu’ils se rendaient à ce rassemblement. Et on va vous en montrer un petit exemple,13

et un petit extrait qui, une fois de plus, sera l’illustration de l’état d’esprit de14

l’accusé et sa pleine conscience du pouvoir et de l’influence qu’il avait sur ces15

jeunes. Et vous constaterez, je vous invite à le noter, qu’il parle des effets16

« collatéraux » — entre guillemets — de la révolution.17

(Diffusion d’une vidéo)18

Les événements qui ont suivi illustrent que les efforts concertés par l’entourage19

immédiat, pour donner à ces jeunes des armes, étaient en fait l’expression d’une20

toute dernière tentative pour rester accroché au pouvoir.21

Le 31 mars, les forces nouvelles qui entre-temps, en fait, avaient été rebaptisées22

par M. Ouattara comme les Forces Républicaines de Côte d’Ivoire, qu’on connaît23

plus souvent sous l’acronyme FRCI, ces forces étaient venues du Nord vers24

Abidjan à pied. Et la bataille qui s’en est suivie est celle que l’on a baptisée la25

bataille d’Abidjan.26

À partir de ce moment-là, des rumeurs avançaient que Blé Goudé avait pris la27

fuite pour le Ghana. Et M. Gbagbo, entre-temps, s’était réfugié dans sa résidence.28
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À trois occasions au moins, en avril 2011, la RTI a lancé les vidéos et les messages1

de Blé Goudé sur antenne, encourageant les supporters et les partisans, en2

prétendant qu’il n’avait pas quitté le pays, mais qu’il était là où il devait être. Il3

encourageait les Jeunes Patriotes à renforcer les barrages routiers et à continuer à4

lutter à côté des FDS. Et en fait, dans les quelques jours qui ont précédé5

l’arrestation de M. Gbagbo, les autres membres de l’entourage immédiat et les6

membres de… des forces pro-Gbagbo ont utilisé la RTI pour que celle-ci relaie7

leurs instructions et leurs messages. Ils ont demandé à tous ceux qui étaient en8

mesure de le faire, même les civils, à se rendre auprès de M. Gbagbo dans sa9

résidence afin de servir de boucliers humains autour de cette résidence. D’ailleurs,10

les forces qui défendaient Gbagbo, à l’époque, et sa résidence étaient des milices et11

des mercenaires.12

Le 9 avril 2011, M. Gbagbo est dans sa résidence présidentielle et tous les membres13

qui étaient avec lui, de son entourage immédiat, ont émis un communiqué. Et je lis14

ici un extrait de ce message où M. Gbagbo exprime toute sa sympathie pour les15

souffrances subies du fait de Ouattara et de ses terroristes et invitant les forces16

pro-Gbagbo à continuer le combat. Donc tout était prêt pour que les événements17

continuent à se dérouler, tel que je vais vous l’expliquer.18

Le 11 avril, après le bombardement du palais présidentiel, les FRCI ont arrêté19

M. Gbagbo et les autres membres du… de son entourage immédiat qui avaient20

trouvé refuge dans son bunker souterrain.21

Bon, quand on a répandu la nouvelle de l’arrestation de M. Gbagbo, les crimes ne22

se sont pas arrêtés pour autant. Le plan commun a continué. Les forces loyales à23

M. Gbagbo ont continué leur combat dans la commune de Yopougon —24

Yopougon que nous voyons ici, à l’écran, qui était une place forte. Ils ont aussi25

attaqué les autres communes perçues comme étant plutôt partisanes de Ouattara,26

Mamie Faitai, par exemple.27

Et les attaques se fondaient sur des motifs nationaux, religieux, politiques et28
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ethniques. Encore une fois, ceux qui habitaient ces quartiers-là étaient de l’ethnie1

dioula, des gens du Nord. Et les forces pro-Gbagbo ont attaqué les civils qui2

étaient en rue. C’étaient aussi les jeunes pro-Gbagbo, les milices, les mercenaires.3

Ils les attaquaient à la machette ou à la kalachnikov sur… pour des motifs… parce4

qu’ils étaient dioula ou, tout simplement, des gens du Nord, ou ils étaient5

simplement perçus comme des pro-Ouattara.6

À Mamie Faitai, on a identifié par exemple le cadavre de 18 hommes qui ont été7

identifiés parce qu’ils étaient de l’ethnie dioula. Et ils provenaient tous de Mamie8

Faitai.9

Et le 12 avril, on entendait les milices pro-Gbagbo répéter qu’ils allaient tuer, tuer10

tous les Dioula qu’ils trouvaient ce jour-là. Et on les voyait perpétrer ces crimes.11

Des femmes ont été violées ; parfois, c’étaient des viols collectifs. Et dans le12

quartier de Mamie Faitai, le témoin P-0185 qui, à l’époque, était mineure a été13

violée par deux hommes pro-Gbagbo qui sont rentrés dans sa maison. Ces14

hommes ont emmené son père avec deux autres hommes en annonçant qu’« il15

allait » le tuer. P-0185 n’a plus jamais revu son père. Et elle dit que les auteurs16

étaient prêts à tous les tuer. Et d’ailleurs, en français, ils disaient : « C’est notre17

pays que vous voulez prendre. »18

D’autres femmes ont été violées devant leurs enfants.19

Ce jour-là, les forces pro-Gbagbo ont tué au moins 62 personnes, majoritairement20

des hommes, si pas uniquement, et violé au moins huit femmes, et blessé au moins21

deux femmes. Et ça, ce sont des chiffres que j’avance, mais qui sont prudents.22

Et à l’écran, vous pouvez voir une image satellite de la mosquée de Lem à23

Doukouré. Et juste à côté, il y a une fosse commune où ont été enterrées les24

victimes de cette attaque.25

Quelques secondes.26

En fait, nous allons, maintenant, vous présenter des images vidéo de l’enterrement27

de… des cadavres dans cette fosse commune, des images qui ont été filmées28
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le 14 avril 2011. Vous verrez les cadavres recouverts de draps, enrobés et qui sont1

placés dans cette fosse commune. Il y a au moins 34 cadavres.2

(Diffusion d’une vidéo)3

Ces crimes commis le 12 avril n’étaient pas des actes isolés. Ces crimes sont le4

résultat des incitations à la haine et à la violence qui existaient depuis le début de5

la crise. Et c’est aussi le résultat d’avoir armé et financé les jeunes pro-Gbagbo, les6

milices et les mercenaires qui restaient loyaux à Gbagbo. Ces crimes étaient la7

continuation de la mise en œuvre du plan commun qui avait été conçu et8

développé et mis au moins… au point par les deux accusés.9

Je vais, maintenant, arriver à la dernière partie de cette présentation sur les actes et10

les omissions de MM. Gbagbo et Blé… Blé Goudé — pardon —, et invoquant ainsi11

leur responsabilité pénale pour ces crimes tels que repris dans les charges et en12

application des modes de responsabilité compris aux articles 25 et 28 du Statut.13

Madame et Messieurs les juges, le droit qui s’applique en l’occurrence sur les14

modes de responsabilité compris dans la décision confirmant les charges « ont »15

été également présentés dans ce mémoire préalable présenté par le Procureur.16

Je vais, d’abord, me pencher sur la responsabilité de l’accusé, M. Laurent Gbagbo.17

Il est individuellement responsable des crimes dont il est inculpé en application de18

l’article 25-3-a, b et d, et article 28. Ces modes de responsabilité, en fait, peuvent19

être considérés comme cumulatifs puisque… et s’additionnant les uns aux autres20

puisque, pour nous, M. Gbagbo est responsable de chacun de ces modes. Il n’y a21

pas de hiérarchie, certes, entre ces modes.22

Ceci étant, je vais malgré tout commencer par le mode de responsabilité qui23

embrasse le mieux l’implication de M. Gbagbo. Il s’agit ici de l’application de24

l’article 25-3-a.25

Comme vous l’avez entendu, Madame, Messieurs les juges, il y avait un plan26

commun qui était partagé par les membres de l’entourage immédiat et les deux27

accusés. Le plan commun cherchait à maintenir Laurent Gbagbo au pouvoir par28
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tous les moyens possibles, et en ce compris l’utilisation de la violence et la1

commission des crimes allégués. Et en… le 27 novembre 2010, ce plan est devenu2

aussi une politique d’État avec des attaques systématiques et étendues contre3

toute personne qui était perçue comme partisane de Ouattara. Afin de mettre en4

œuvre ce plan commun, Gbagbo ainsi que les autres membres du… de l’entourage5

immédiat ont utilisé une certaine structure organisée pour imposer leur pouvoir,6

composée des forces pro-Gbagbo qui comprennent les FDS, les jeunes7

pro-Gbagbo, les milices et les mercenaires. Et Gbagbo a eu l’occasion d’exercer son8

autorité sur ces forces pro-Gbagbo, et ce, par une chaîne de commandement9

officielle et une autre informelle. Quand je parle de cette chaîne de10

commandement informelle, je parle ici d’une structure parallèle dont je vous ai11

parlé précédemment. Et du fait de cette structure, les forces de M. Gbagbo, sous12

son autorité, ont exécuté le plan, et M. Gbagbo avait donc le… était capable de les13

faire agir.14

Alors, il y a quatre catégories, ici, de crimes que l’on peut retrouver.15

D’abord, M. Gbagbo a conçu et adopté le plan commun, en s’assurant que son16

souhait de rester au pouvoir était très clairement énoncé : « On gagne ou on17

gagne » — entre guillemets. Et ça, c’est un des exemples de ses intentions.18

Ensuite, deuxièmement, M. Gbagbo a établi une structure militaire qui lui était19

loyale grâce à la promotion des officiers militaires juste la veille des élections, en20

désignant et en nommant les membres de son groupe ethnique ou… à des postes21

clés dans l’armée et particulièrement en concentrant les armes et l’équipement22

dans certaines unités militaires.23

Troisièmement, grâce à ces réunions régulières, et ces briefings, et ces instructions,24

et les ordres donnés à ses subordonnés, il a coordonné.25

Quatrièmement, il a donné un appui à la milice et aux jeunes, en leur donnant la26

formation, les armes et les moyens financiers.27

Il est clair que, sans la contribution de Gbagbo, les crimes n’auraient pas été28
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commis ou… ou auraient été commis de façon très différente.1

Les dépositions montreront que M. Gbagbo avait pour objectif de rester au2

pouvoir par tous les moyens, et a agi de manière intentionnelle, et était conscient3

du fait que des crimes se produiraient dans le cours normal des événements.4

En outre, M. Gbagbo était parfaitement conscient qu’en mettant en œuvre le plan5

commun, celui-ci contribuerait et résulterait en violences qui aboutiraient à des6

crimes, ce qui nous intéresse ici aujourd’hui.7

Pour ce qui est des ordres, M. Laurent Gbagbo peut être également tenu pour8

responsable d’avoir donné des ordres. Les mêmes circonstances factuelles décrites9

ci-dessus peuvent s’appliquer dans ce mode de responsabilité, car cela implique10

que la personne qui donne des ordres occupe un poste de responsabilité ou exerce11

une autorité et soit commandant en chef ou président, et que… et… également, un12

acte positif sous forme d’instructions données et la conscience que ces crimes13

peuvent être commis… et que des crimes peuvent être commis dans le cours14

normal des événements.15

Donc, ils ont… le mémoire préliminaire de l’Accusation montre également cela.16

Agir dans un but commun, Madame, Messieurs les juges, M. Gbagbo est17

également responsable dans le cadre de l’article 25-3-d pour avoir contribué à la18

commission des crimes qui nous intéressent et avoir permis à ce que ces crimes qui19

nous intéressent soient commis par un groupe de personnes agissant dans un20

objectif commun. Et nous faisons là référence encore au mémoire préliminaire21

concernant les modes de responsabilité.22

Très brièvement, pour ce qui est de la responsabilité du commandement,23

M. Gbagbo peut également être tenu responsable des crimes commis par ses24

subalternes, conformément à l’article 28.25

Comme l’a noté la Chambre préliminaire dans la décision de confirmation des26

charges, le narratif des faits concernant la responsabilité pénale de M. Gbagbo,27

M. Gbagbo peut être au minimum, au moins, tenu responsable du fait qu’il n’a pas28
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empêché, réprimé ou puni les crimes commis par ses subalternes. Non seulement1

il était commandant en chef de jure des forces armées, mais il était également de2

facto celui qui avait le contrôle sur les FDS. Le système de rapports qui fonctionnait3

et qui était en place signifiait que, en tant que Président de la République, il était4

informé au quotidien de la situation sur le terrain. Et enfin, il n’a pas mis en place5

toutes les mesures nécessaires et raisonnables pour empêcher les crimes. Et dans le6

cas des incidents du 16 décembre, du 3 mars et du 17 mars, il n’a pas mis en place7

les mesures nécessaires pour enquêter et punir les auteurs de ces crimes. Bien au8

contraire, les dépositions montreront que M. Laurent Gbagbo a essayé de9

dissimuler ces crimes.10

M. Blé Goudé. Dans une décision de confirmation, il y a eu quatre charges qui ont11

été confirmées dans le cadre de l’article 25-3, c’est-à-dire les paragraphes a, b, c et12

d.13

Commençons par l’article 25-3-a. La Chambre préliminaire a confirmé que M. Blé14

Goudé pouvait être tenu responsable des crimes de meurtre, de viol et d’autres15

actes inhumains et de persécution commis dans le contexte de deux sur cinq16

incidents, notamment les événements du 25 au 28 février à Yopougon et,17

également, des événements du 12 avril qui s’est également… qui se sont18

également déroulés à Yopougon.19

J’ai déjà souligné… le plan commun qui avait pour objectif de maintenir20

M. Laurent Gbagbo au pouvoir, donc nous n’allons pas y revenir, mais concernant21

M. Blé Goudé, ce contrôle particulier — et c’est là que c’est important — s’exerçait22

sur la jeunesse pro-Gbagbo. Et ceci est démontré très clairement par le recrutement23

des jeunes dans les FDS, ainsi que le recrutement, la formation et le financement24

par lui de milices et de mercenaires. Cela concerne également ses ordres et le fait25

qu’il leur demande d’attendre et d’être prêts.26

Mais la contribution de M. Blé Goudé au plan commun était essentielle pour la27

mise en place de ce plan, et ce, de la façon suivante : il a… il exerçait l’autorité,28
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contrôlait et influençait les jeunes et les mobilisait pour commettre des actes de1

violence. Il exerçait une influence sur les forces armées, en tous les cas au sein de2

la structure parallèle, à travers ses discours et ses échanges avec des membres3

importants des FDS.4

Quelle était l’influence qu’avait M. Blé Goudé sur les actes des « FS » alors qu’il est5

debout, à côté de M. Mangou au mois de janvier, les deux généraux, côte à côte, les6

jeunes et l’armée ? Il a contribué au financement des activités de la jeunesse7

pro-Gbagbo. Il a contribué également au recrutement de mercenaires pro-Gbagbo.8

Et il a organisé des réunions avec M. Gbagbo et d’autres membres de son9

entourage immédiat, et notamment concernant l’incident du 25 au 28 février à10

Yopougon, il a donné des instructions à la jeunesse pro-Gbagbo au bar Le Baron.11

Pour faire quoi ? Pour empêcher les Nations Unies d’entrer en voiture et de se12

déplacer dans les communes d’Abidjan. C’est un ordre qu’il avait déjà donné la13

nuit précédente à la RTI de vérifier également, de surveiller les allées et venues14

dans leur quartier et de rendre compte de l’entrée d’étrangers ou de personnes15

n’appartenant pas au quartier dans ce quartier.16

Et le même jour, M. Blé Goudé a été vu à une réunion au lieu connu sous le nom17

de Place CP1. Et notamment, cette fois-ci, concernant l’incident du 12 avril à18

Yopougon, bien qu’il ait dit que… — et c’est la raison pour laquelle j’insiste sur19

cela — il ait dit que M. Blé Goudé avait déjà fui au Ghana au moment de cet20

incident, sa contribution a précédé la réalisation du crime, en ce sens qu’il s’était21

engagé dans des efforts importants pour mobiliser la jeunesse, tout22

particulièrement à Yopougon pour exercer une violence contre les civils.23

Deuxièmement, il a prononcé des discours et fait des déclarations publiques24

devant les membres des... de la jeunesse, des milices et des... et devant les25

mercenaires.26

Suite à la structure, donc, et du fait de la structure même des forces pro-Gbagbo, le27

rôle de M. Blé Goudé dans l'entourage immédiat et son autorité sur les28
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composantes des forces pro-Gbagbo lui ont permis d'amener ces forces à1

contribuer aux crimes.2

Concernant l'intention de M. Blé Goudé et sa connaissance des faits, il a participé à3

la conception du plan commun et a... y a contribué en pleine conscience des4

conséquences, c'est-à-dire de la perpétration... du fait que seraient perpétrés les5

crimes retenus ici et la préparation de ces crimes.6

Deuxièmement, les ordres dans le cadre du 25-3-b, les dépositions montreront que7

M. Blé Goudé avait une... un poste d'autorité sur les jeunes pro-Gbagbo. Il était8

général, il était reconnu comme leur général et il les traitait comme... ceux-ci le9

traitaient comme leur dirigeant, leur chef de file. Même les chefs de file des jeunes,10

c'est... c'est comme (phon.) s’il y avait une lutte interne, ils continuent à suivre son11

message, à agir sous... ses ordres.12

M. Blé Goudé a également engagé et encouragé les forces pro-Gbagbo à13

commettre les crimes qui nous intéressent en les encourageant, en les excusant et14

en légitimant leur conduite criminelle. Et je vous renvoie au mémoire préliminaire15

pour davantage de détails sur ces modes.16

M. Blé Goudé, l'encouragement donné par... l'encouragement moral de M. Blé17

Goudé pour amener les auteurs à aller dans ce sens est également ce qui explique18

les modes de responsabilité dans le cadre de l'article 25-3-c — et le fait qu'il ait19

cherché à les aider et à apporter son aide et son concours.20

En outre, il a également apporté un encouragement et a donné son approbation21

aux crimes commis, ainsi que... et apporté un soutien matériel sous forme de22

soutien financier, de formation et d'armement.23

M. Blé Goudé a également cherché à aider à la commission des crimes et était24

conscient que sa conduite aiderait les auteurs. Et, enfin, dans le cadre du 25-3-d,25

M. Blé... la conduite de M. Blé Goudé a constitué un encouragement moral et un26

soutien matériel ou une aide aux groupes de personnes qui ont agi dans un27

objectif commun et qui ont commis les crimes qui nous intéressent.28
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Les circonstances factuelles décrivent (phon.) plus haut s'appliquent également à ce1

mode de responsabilité. Là encore, nous faisons référence à notre mémoire2

préliminaire.3

Et en conclusion, Madame, Messieurs les juges, je voudrais vous dire que, dès à4

présent, au début de notre présentation des moyens à charge, nous vous5

appellerons six témoins de ces crimes, six hommes et femmes ivoiriens, qui6

raconteront leur propre histoire, l'histoire de leurs blessures et des pertes subies et7

qui sont le résultat des crimes dont sont accusés ces deux accusés.8

Et les dépositions dans cette affaire montreront, au-delà de tout doute raisonnable,9

que les deux accusés sont individuellement et pénalement responsables de ces10

crimes et de tous les crimes dont ils sont accusés.11

Madame, Messieurs les juges, les moyens à charge de l'Accusation, et rien d'autre,12

dans cette affaire parleront d'eux-mêmes.13

Merci.14

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : Je vous remercie,15

Monsieur MacDonald et je remercie le Bureau du Procureur.16

Avant de donner la parole à la représentante légale des victimes, je voudrais juste17

vous donner lecture d'une décision orale au sujet de la question des autres18

témoins, parce que c'est une question qui est encore... qui a été laissée pendante et19

je pense que le moment est venu de rendre une décision maintenant.20

Donc, avant de donner la parole à la représentante légale des victimes, la Chambre21

va, maintenant, rendre une décision orale eu égard à l'ordre de comparution des22

témoins. C'est la décision qui a été appelée « La décision relative aux autres23

témoins ».24

Il faut absolument rendre cette décision aujourd'hui et maintenant, afin, justement,25

d'assurer l'efficacité de la procédure et compte tenu de la complexité des mesures26

logistiques qui doivent être prises et qui sont de la responsabilité de l'Unité des27

victimes et des témoins.28
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Cette décision vous donnera également un... un... sera, en fait, le premier exemple1

d'un exercice concret de gestion du procès de la part de la Chambre, car cette2

Chambre est déterminée à exercer cette capacité, et cela émane des principes3

généraux d'oralité, d’équité, de célérité, droit de la Défense, et cetera, dont j'ai4

parlé hier.5

Le 21 janvier 2016, le Procureur a notifié la Chambre, et les parties, et les6

participants de son intention de modifier l'ordre de comparution des témoins tel7

que suit :8

Premièrement, le témoin P-0187, qui avait été considéré comme un témoin9

alternatif et qui devait... devrait être appelé comme le cinquième témoin, et ce, au10

lieu du témoin P-0398.11

Il avait également dit en deuxième lieu que le P-0579, qui avait été, au départ,12

considéré comme témoin alternatif, serait convoqué comme le septième témoin et,13

donc, avant le témoin P-0369, dont la déposition avait été prévue au départ en14

septième position, mais qui ne pourrait pas être terminée avant la première15

interruption du calendrier des audiences de la Chambre.16

La Défense de M. Gbagbo a soulevé des objections à ces changements en avançant17

que cela saperait les droits de la Défense du fait de la préparation.18

La Chambre constate que, comme cela a été indiqué par la Défense de M. Gbagbo,19

cette... ce concept qui consiste à faire appel à d'autres témoins a été présenté par le20

Procureur de sa propre initiative et non en respect d'une ordonnance rendue par la21

Chambre. Comme cela a été déclaré lors de la conférence de mise en état22

convoquée le 14 janvier 2016 — et il s'agit d'une question de principe —, ces23

témoins qui sont des témoins alternatifs devront être entendus avant que les24

20 premiers témoins aient terminé leur déposition. Et je cite moi-même, car cela25

doit être consigné aux fins du compte rendu d'audience : « donc, ces témoins26

devraient être entendus même à la fin, afin de donner à la Défense le temps27

suffisant pour se préparer. Cela est absolument clair et nous allons nous assurer28
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que sera... cela sera le cas. Ne vous préoccupez pas Maître Altit. » Effectivement, la1

Chambre a demandé et a ordonné à l'Accusation d'indiquer quels seraient les...2

leurs 20 premiers témoins à charge ainsi que l'ordre de comparution de ces3

témoins, et ce, pour faciliter non seulement les préparations de la Défense, mais4

également les préparations de la Chambre. Et, ainsi, cela apporte une contribution5

à une conduite efficace de... de la procédure et des... et à une gestion des6

dépositions.7

Cet objectif ne peut être respecté que si cette ordonnance qui a été annoncée est8

respectée et non modifiée.9

La Chambre est pertinemment informée des circonstances de cette procédure et10

que, du fait de ces circonstances, il peut parfois être nécessaire d'adapter la...11

l'ordre de comparution des témoins.12

La Chambre s'attend également à ce que les parties coopèrent en toute bonne foi13

pour pouvoir parvenir à un accord, lorsque cela sera possible. Toutefois, elle14

convient avec la Défense qu'en introduisant cette notion de « témoin alternatif »,15

dans une certaine mesure, le Procureur s'est écarté des consignes de la Chambre et16

a ainsi introduit une certaine... un certain degré d'incertitude qui n'est pas17

souhaitable.18

La Chambre ne souhaite pas non plus faire droit à la demande présentée par la19

Défense, à savoir la Défense devrait être autorisée à bénéficier d'une suspension20

d'audience pour se préparer, car nous pensons qu'il n'est absolument pas21

souhaitable de perturber le... le déroulement de la procédure en début de procès,22

en plus.23

En conséquence, la Chambre ne fait pas droit à la demande présentée par le24

Procureur, demande qui consistait à modifier l'ordre de comparution de ses25

témoins.26

Ceci étant dit, la Chambre réitère qu'elle exhorte les parties à prendre contact les27

uns avec les autres, et ce, en toute bonne foi, afin d'essayer de trouver un accord28
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lorsque cela est possible.1

Notamment, eu égard au témoin 0579 qui ne va pas venir avant au moins deux2

semaines, de plus, l'Accusation a d'ores et déjà... a d'ores et déjà déclaré que la3

déposition de ce témoin sera limitée dans le temps et pourrait très certainement se4

terminer avant la première interruption des audiences.5

Ce qui fait que cette... cela ne demandera pas une longue analyse. Et je répète,6

donc, que nous encourageons très vivement les parties à se consulter et à trouver7

un accord compte tenu des dispositions logistiques qui ont déjà été prises par8

l'Unité des victimes et des témoins.9

Voilà pour ce qui est de cette décision que je viens de rendre. Et ceci étant dit, je10

donne, maintenant, la parole à Me Massidda.11

Je suppose que vous allez, maintenant, présenter la thèse des victimes et des12

témoins.13

Mme MASSIDDA : Merci beaucoup, Monsieur le Président.14

Je suis confiante que je pourrai terminer mes déclarations liminaires dans les15

45-50 minutes qui restent.16

Monsieur le Président, Madame et Monsieur les juges, 726 victimes participent à17

ce procès, femmes, hommes, enfants, qui ont directement souffert des événements18

qui se sont déroulés en République de Côte d'Ivoire entre le 27 novembre 2010 et19

le 8 mai 2011.20

Certaines d'entre elles ont subi des violences physiques, sexuelles et ont été21

humiliées portant encore aujourd'hui les traces de cette humiliation, qui se traduit22

en autant de stigmatisation. Pour d'autres, le meurtre de ceux qui leur étaient23

chers, notamment membres de leur famille, est inscrit de manière indélébile dans24

leur mémoire. Toutes ont souffert de dommages moraux des souffrances25

psychologiques. Et à cela s'ajoutent, pour la plupart d'entre elles, des souffrances26

physiques.27

Briser le silence, c'est en grande partie ce à quoi aspirent les victimes que je28
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représente aujourd'hui.1

Briser le silence qui entoure les événements terribles auxquels elles ont été2

confrontées. Le silence comme frein à la justice, la parole comme premier pas vers3

l'établissement de la vérité et vers un accès à la justice.4

Briser le silence, enfin, en mettant des mots sur des actes, en identifiant les crimes5

qui correspondent aux souffrances et aux dommages qu'elles ont subis, en6

apportant une réponse à ce qui s'est passé.7

Les victimes que je représente aujourd'hui témoignent toutes, à travers le récit des8

événements qui les ont touchées, de la nature particulièrement cruelle des crimes9

qui les ont accablées, mais également de leur caractère généralisé et systématique,10

caractère généralisé en raison de la portée des attaques et des crimes commis.11

Géographiquement d'abord, tous les quartiers et arrondissements d'Abidjan ont12

été touchés, mais également d'autres endroits du pays, Gagnoa, Divo, Daoukro,13

Bédi-Goazon.14

Caractère généralisé en raison du grand nombre de victimes occasionnées. Des15

familles et des communautés entières ont été touchées. Caractère généralisé,16

ensuite, en raison de l'âge des victimes et de leur sexe, sans limite et sans égard17

quant à la vulnérabilité de certaines d'entre elles.18

Caractère généralisé, enfin, en raison de la nature des crimes perpétrés touchant19

l'ensemble des victimes concernées humainement, moralement, physiquement et20

matériellement.21

Certaines victimes ont été arrêtées alors qu'elles se rendaient à des marches22

pacifiques, parfois enlevées torturées détenues sans raison pendant des semaines23

dans des préfectures de police ou dans des centres de détention. D'autres ont vu24

leur fils, fille, mère, père, oncle, tante, voisin, frère, sœur froidement abattus,25

quelquefois sous leur yeux, lors d'attaques dirigées contre eux dans des lieux26

publics, des lieux de culte ou dans leurs maisons et propriétés.27

Nombreuses jeunes filles et femmes ont été victimes de violence sexuelle28
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indépendamment de leur âge. Des communautés entières, ont été obligées de se1

cacher par peur d'être arrêtées uniquement à cause de leur nom de famille, de leur2

pays d'origine ou de leur quartier de résidence.3

Le Conseil supérieur des imans de Côte d'Ivoire, dans un communiqué4

du 30 mars 2011, dénonçait les attaques contre les destructions des lieux de culte5

musulmans et affirmait — je cite : « La crise qui mine notre pays depuis plus d'une6

décennie trouve sa source dans des questions d'ordre politique mal posées et mal7

résolues. » Fin de citation.8

En effet, les victimes indiquent que les attaques aux mosquées et aux lieux de culte9

étaient récurrentes, tout comme les meurtres d'imams.10

De façon non exhaustive, entre le 17 décembre 2010 et le 9 mars 2011, les victimes11

indiquent que les mosquées suivantes étaient attaquées : la mosquée Andokoi 3 à12

Abobo, la mosquée Bougouniquin à Abobo, la mosquée Lem à Yopougon, la13

mosquée Sideci marché à Yopougon, la mosquée de Dabré à Alépé, la grande14

mosquée de Koumassi, la mosquée de Banco à Yopougon, la mosquée de15

Blauckauss à Cocody, la mosquée Fitya à Abobo, la mosquée de Kouté à16

Yopougon.17

Entre le 8 et le 19 mars 2011, le grand imam de Bloléquin et son fils, l'imam de la18

grande mosquée de Port Bouët 2, l'imam de la mosquée de Zawiya et son fils ont19

été tués.20

Ces attaques étaient consciemment préparées et dirigées contre des personnes de21

certaines ethnies considérées, à tort ou à raison, comme des partisans d'un22

adversaire politique qu'il fallait empêcher par tous les moyens d'accéder à la23

présidence.24

Madame, Messieurs les juges, les massacres commis durant la crise, les25

populations ciblées et les critères de ciblage appellent un bref rappel de l'histoire26

récente. Depuis la période coloniale, la Côte d'Ivoire est l'une des principales27

destinations des flux migratoires ouest-africains. Cette immigration sous régionale28
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s'accompagne de migrations internes du Nord vers le Sud du pays.1

Ces mouvements migratoires sont liés à la mise en place d'une agriculture de2

plantations, notamment café et cacao, par le colonisateur français dans les zones3

frontalières et les villes du Sud qui s'opposent aux savanes désertiques du Nord.4

L'indépendance du pays, proclamée le 7 août 1960, ne remet pas en question cet5

héritage. Le Président Félix Houphouët-Boigny met en place une stratégie6

d'accueil des étrangers afin de soutenir le... le développement économique du7

pays.8

Si cette politique a largement contribué à la réalisation du miracle ivoirien sur le9

plan économique, elle a aussi engendré une nouvelle composition de la société10

ivoirienne, organisée en une mosaïque ethnique et linguistique.11

En effet, la Côte d'Ivoire est composée d'une soixantaine de groupes culturels.12

À cette mosaïque s'ajoute un clivage religieux, sans oublier que la Côte d'Ivoire13

compte sur son sol un grand nombre d'étrangers ouest-africains et européens.14

Cette diversité est devenue source de tensions communautaires utilisées à des fins15

politiques dans un contexte de crise politique, économique et sociale à partir des16

années 80.17

La stabilité politique de la Côte d'Ivoire, longtemps présentée comme un modèle,18

prend fin avec la mort de Félix Houphouët-Boigny, comme déjà énoncé hier par19

l'Accusation, le 7 décembre 1993.20

La « guerre de succession » entre les deux héritiers, Alassane Ouattara et Henri21

Konan-Bédié, se cristallise autour de la définition d'une identité ivoirienne22

remettant en cause la politique d'ouverture et d'intégration des étrangers.23

Bédié introduit la référence identitaire dans le débat national en réactivant un24

vieux concept, celui de l'« ivoirité ».25

Ce néologisme a été utilisé pour la première fois en 1974 dans un article intitulé26

« Ivoirité et authenticité », paru dans le journal Fraternité Matin, proche du Parti27

démocratique de Côte d’Ivoire — le PDCI —, le parti unique depuis28
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l'indépendance et jusqu'en 1990. Cependant, ce concept a été oublié à une époque1

où la Côte d'Ivoire était en pleine expansion économique et le discours2

présidentiel prônait l'ouverture à l'immigration étrangère.3

Le terme d'« ivoirité » a été, par la suite, officialisé lors d'un discours présidentiel à4

l'occasion du 10e congrès du PDCI, le 26 août 1995.5

La politique d'ouverture aux frères africains et d'intégration nationale est6

largement remise en cause.7

Les idéologues du PDCI, parti au pouvoir à l'époque, lancent un nouveau slogan :8

« Houphouët-Boigny a été le Président des Africains, Henri-Konan Bédié sera le9

Président des Ivoiriens ».10

La construction de la nouvelle Nation ivoirienne s'explique donc dans la11

distinction à établir entre les Africains, d'une part, et les Ivoiriens, d'autre part.12

Le concept oppose les Ivoiriens, majoritairement musulmans des savanes du13

Nord, aux Ivoiriens chrétiens du Sud forestier.14

Les groupes ethniques du Sud, majoritairement chrétiens ou animistes, ont15

entretenu l'idée que les migrants musulmans des savanes du Nord n'ont jamais été16

chez eux dans le Sud. L'assimilation des Ivoiriens du Nord aux étrangers17

musulmans venus de l'Afrique de l'Ouest francophone a, dès lors, renforcé le18

sentiment que les Ivoiriens du Nord étaient des étrangers. Les populations du19

Nord, notamment les Dioula ou les Malinké, ont des patronymes identiques à20

ceux des immigrés de même ethnie provenant des pays voisins, notamment le21

Burkina Faso, le Mali ou encore la Guinée. Ils ont été, dès lors, systématiquement22

soupçonnés d'être des étrangers. Dès lors, les injustices ont… se sont fait légion à23

leur égard. Certains ont vu leurs pièces d'identité détruites par les forces de24

l'ordre. Ils n'étaient plus en mesure d'obtenir de nouvelles cartes d'identité ou de25

passeport. Ils ne pouvaient pas obtenir de certificat de nationalité ou voter.26

Le 26 août 1995, Henri-Konan Bédié, alors Président, renforce le concept d'ivoirité27

selon lequel une personne serait ivoirienne seulement si ses quatre grands-parents28
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sont nés en Côte d'Ivoire. Selon lui, ce concept permettait à la Côte d'Ivoire de1

mieux préserver son identité. Cela lui permettrait également d'évincer son2

principal rival politique, Alassane Ouattara, originaire du Nord du pays. Le fait3

d'avoir poursuivi ses études au Burkina Faso et d'avoir été envoyé occuper des4

fonctions pour l'État burkinabé permettait dès lors le rejet de sa candidature.5

L'histoire de la Côte d'Ivoire bascule le 24 décembre 1999. Suite à une mutinerie,6

qui s'est transformée en coup d'État, Henri Konan-Bédié est renversé par l'armée7

et remplacé par le général Robert Gueï. L'ivoirité reste utilisée dans la politique du8

pays pour limiter la vie sociale des Ivoiriens d'origine douteuse.9

C'est dans ces conditions que, le 23 juillet 2000, une nouvelle Constitution est10

adoptée par référendum. Son article 35 stipule : « Tout candidat au poste de11

Président de la République doit être ivoirien d'origine de père et de mère,12

eux-mêmes ivoiriens d'origine et ne doivent s'être jamais prévalus d'une autre13

nationalité. » C'est en application de cet article que la nouvelle candidature14

d'Alassane Ouattara aux élections présidentielles de 2000 est invalidée par une15

décision de la Cour suprême du 6 octobre 2000.16

Une répression organisée par le général Guéï et, ensuite, par les forces pro-Gbagbo17

s'abat sur les militants du Rassemblement des républicains, le RDR, contestant18

l'exclusion de leur leader du politique.19

Cette répression s'est même étendue aux personnes assimilées aux militants du20

RDR en raison de leur origine nationale, ethnique, ou de leur religion.21

Les massacres de l'année 2000 ont bénéficié d'une totale impunité.22

L'unité nationale était donc déjà largement ébranlée lorsqu'il intervient une23

tentative de coup d'État le 19 septembre 2002 « que », comme l'Accusation l'a24

relevé hier, essentiellement, partage le pays en deux : le Sud contrôlé par les forces25

armées de Côte d'Ivoire et le Nord contrôlé par les forces armées des Forces26

Nouvelles.27

Or, la date du 19 septembre 2002 ne constitue que le point culminant d'une28
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détérioration progressive de la vie socio-politique ivoirienne qui avait commencé1

avec le décès de Félix Houphouët-Boigny.2

La plupart des victimes que je représente considèrent que les événements de3

2002 sont directement liés à ceux qui se sont déroulés lors de la crise postélectorale4

de 2010-2011. Pour elles, les crimes commis entre le 27 novembre 2010 et le5

8 mai 2011 s’inscrivent dans le contexte de la politique prônée par les cadres du6

FPI, une fois parvenus au pouvoir en octobre 2000. Et donc, les événements qui se7

sont déroulés fin 2010, début 2011 trouvent leur origine dans le concept d’ivoirité8

et son application politique. Ils doivent donc être lus à la lumière de la récente9

histoire ivoirienne.10

Les crimes dont les victimes que je représente ont souffert ont été commis dans le11

cadre de la mise en œuvre d’un plan soigneusement organisé dont le but était le12

maintien au pouvoir à tout prix de M. Laurent Gbagbo, à travers l’utilisation tant13

de moyens privés que de moyens publics.14

Dans ce but, une campagne médiatique a été menée pour déstabiliser Alassane15

Ouattara ainsi que les militants du RDR et les personnes qui leur étaient assimilées16

de par leur origine nationale, leur ethnie ou leur religion. Cette campagne s’est17

accentuée durant les différentes rencontres organisées par le FPI lors de la18

campagne présidentielle. La presse écrite ainsi que les réseaux sociaux ont servi de19

support à cette politique.20

Il ne vous échappera pas, Monsieur le Président, Madame, Monsieur les juges, que21

certains thèmes utilisés à partir de 1995 réapparaissent lors des événements de22

2010-2011.23

Le 24 novembre 2010, Ben Soumahoro, ancien directeur de la RTI et député à24

l’Assemblée nationale, face aux militants du FPI à la maison communale de25

Cocody, tenait ces propos — je cite : « Comment puis-je penser un instant que26

vous puissiez laisser ces gens continuer d’insulter les Ivoiriens ? Nous ne27

mélangerons aucun mot pour vous dire ce qu’ils sont, ce qu’ils font, ce qu’ils ont28
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été et ce qu’ils veulent nous cacher. Tout sera dévoilé. Chers amis, je plaide1

coupable du crime de xénophobie sélective. Alassane Ouattara est un étranger. »2

Fin de citation.3

Dans ce contexte, il est évident que les crimes commis entre le 27 novembre 2010 et4

le 8 mai 2011 s’inscrivent dans le cadre d’un plan concerté afin de maintenir5

M. Gbagbo au pouvoir, plan qui ne pouvait se concrétiser qu’avec la destruction6

de son adversaire ainsi que de ceux qui le soutenaient par tous les moyens7

possibles. Les cibles étaient choisies en raison de leur appartenance ethnique —8

dioula, mossi, senoufo, baoulé —, religieuse — musulmans —, ou leur nationalité9

— citoyens d’États de l’ouest africain tels que le Mali, le Burkina Faso et le Niger.10

Les événements qui nous occupent on fait des centaines de morts et de blessés11

ainsi que des centaines de femmes violées. Le nombre des victimes est beaucoup12

plus élevé « de » celui des victimes admises à participer au procès. Toutes les13

victimes que je représente aujourd’hui ont des difficultés pour se reconstruire,14

n’ont pas d’argent pour se soigner, ne bénéficient d’aucune assistance15

conséquente. Le traumatisme lié à ce qu’elles ont vécu occupe encore l’essentiel de16

leur quotidien, perdurant sans relâche leur victimisation. Les victimes résident17

toujours dans les endroits où les crimes dont elles ont souffert ont été commis. Or,18

dans la ville d’Abidjan, dans les mêmes quartiers cohabitent communautés19

d’ethnies et religions différentes, si bien que les victimes cohabitent toujours avec20

leurs bourreaux dans les endroits où les crimes dont elles ont souffert ont été21

commis.22

Pour ne citer qu’un exemple, le quartier de Yopougon a été historiquement habité23

par des personnes originaires de l’ouest de la Côte d’Ivoire, pro-Gbagbo. C’est24

d’ailleurs pour cette raison que ce quartier s’est toujours présenté comme un25

bastion du FPI. Par la suite, l’urbanisation a abouti à l’installation de personnes26

originaires du Nord du pays au sein de ce quartier. Ainsi, qu’il s’agisse du27

sous-quartier de Mamie Faitai ou de Doukouré, les victimes que je représente se28
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retrouvent très minoritaires et doivent vivre au côté de leurs agresseurs.1

Outre une revictimisation continuelle, cette cohabitation rend la situation2

sécuritaire précaire encore aujourd’hui.3

Mais l’ancien Président ne pouvait pas agir tout seul. Un plan d’une telle ampleur4

ne pouvait pas être accompli par une seule et unique personne. En effet, ce plan a5

pu être mis en place grâce à l’action de l’entourage de M. Gbagbo.6

À ce propos, les victimes regrettent que Mme Gbagbo ne soit pas, elle aussi, à La7

Haye. Elles considèrent que la vérité sur les événements qui se sont déroulés lors8

de la crise postélectorale ne sera pas complètement dévoilée ni leurs histoires9

réellement comprises jusqu’à ce que le rôle majeur joué par l’ancienne première10

dame lors de la crise soit mis en lumière devant une cour de justice. En effet, elles11

estiment que le procès qui a eu lieu en Côte d’Ivoire l’année dernière ne concernait12

pas les événements de la crise postélectorale. Son rôle ne se limitait pas à soutenir13

son mari. Elle militait activement pour assurer le maintien de son époux au14

pouvoir. De nombreuses sources relatent de son engagement dans la lutte15

politique.16

À titre d’exemple, je souhaite attirer votre attention sur un discours prononcé par17

Mme Gbagbo le 15 janvier 2011 au cours d’un meeting de jeunes au palais de la18

culture d’Abidjan dans lequel elle proclamait — je cite : « Comme vous ne voulez19

pas qu’on dise son nom, je vous propose qu’on l’appelle “le chef bandit”, et donc,20

quand je dirai “chef bandit”, vous saurez de qui nous parlons. La vérité finit21

toujours par triompher, et elle a encore triomphé. Le chef bandit n’a pas gagné les22

élections. La nation, votre mère, vous appelle. Vous n’avez qu’une seule Côte23

d’Ivoire. Aujourd’hui, le diable et ses acolytes la menacent. Vous devez la24

défendre contre celui qui veut la dénaturer et la prostituer par ses mensonges et25

son banditisme. Alassane Dramane Ouattara doit être renvoyé à Sindou, au26

Burkina, chez lui. » Fin de citation.27

M. Blé Goudé était également un membre influent, dévoué et loyal de l’entourage28
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de M. Gbagbo. À l’époque des faits, ministre de la Jeunesse et de l’Emploi, surtout1

leader des Jeunes Patriotes et porte-parole de M. Gbagbo auprès d’eux, a joué un2

rôle essentiel dans la mise en œuvre du plan commun. Les agissements des Jeunes3

Patriotes, mouvement créé en septembre 2002, une semaine après la tentative de4

coup d’État, sont une composante essentielle de ce plan commun.5

Les victimes font référence essentiellement à deux formes de violence dont les6

Jeunes Patriotes se sont rendus responsables au cours de la crise postélectorale.7

Les pillages et les multiples barrages érigés par des soi-disant comités de8

surveillance de quartier, tenus par les Jeunes Patriotes à Abidjan. La rue était donc9

le principal moyen de conquête ou de maintien du pouvoir.10

Et qui, mieux que le général de la rue, pouvait mettre en place un système efficace,11

rôdé depuis des années, simple et rapide à exécuter ? L’usage des barrages et12

pillages à Abidjan lors de la crise postélectorale intervient dans un contexte qu’il13

convient de préciser et « doivent » être analysés dans le cadre de la bataille14

politique relative au résultat de l’élection présidentielle du 28 novembre 2010.15

Le 2 décembre 2010, la Commission électorale indépendante déclare le candidat16

Alassane Ouattara vainqueur du scrutin avec 54,1 pour-cent des voix. Malgré ce17

verdict, M. Gbagbo prête serment, garde le contrôle de la télévision publique, du18

siège du gouvernement, des locaux des différents ministères dans le quartier19

administratif du Plateau. Ce maintien du pouvoir sans titre est dénoncé par20

l’opposition ainsi que par la communauté internationale.21

Dans ce bras de fer, le contrôle de la rue devient la ressource principale du jeu22

politique, d’autant plus que les multiples tentatives diplomatiques pour amener23

M. Gbagbo à céder pacifiquement le pouvoir s’avèrent vaines.24

Le rôle joué par les Jeunes Patriotes dans la vague de violence qui se déchaîne au25

cours de la crise postélectorale s’inscrit dans la continuité d’une décennie de crise26

dont j’ai rappelé les grandes lignes au début de ma présentation. Il s’ensuit que,27

contrairement à son caractère apparemment spontané, la mise en place des28
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barrages et le pillage systématique n’est qu’un instrument politique, lucidement1

planifié, rapidement mis en place.2

Cela est aussi confirmé par la dynamique de prolifération des barrages, des3

pillages et des violences ciblées survenant quelques heures après la tenue de la4

fameuse assemblée générale de la Galaxie patriotique le 24 février 2011, à5

Yopougon, dont l’Accusation a relaté ce matin.6

Et c’est Charles Blé Goudé qui préside cette assemblée. Il appelle les Jeunes7

Patriotes à leur rôle de cordon humain de sécurité du président Gbagbo, en les8

incitant à s’organiser en comités. Ces comités étaient destinés non seulement à9

empêcher les déplacements de l’Onuci, perçue comme complice des forces10

anti-Gbagbo, mais également à trouver et à chasser les étrangers à Abidjan et dans11

le reste du pays.12

Vous avez déjà entendu cette citation : « Vérifiez les entrées et les sorties de vos13

quartiers, et dénoncez toutes les personnes étrangères qui viennent dans votre14

quartier. »15

À la suite de ce mot d’ordre du leader, le phénomène des barrages se généralise16

aux alentours des fiefs électoraux de Laurent Gbagbo. Ils gagnent rapidement la17

commune de Yopougon qui se transforme subitement en un gigantesque tamis.18

Des barrages sont dressés çà et là à partir de sacs de sable et de débris d’étals. Sans19

exception, les véhicules sont méticuleusement fouillés. Les passagers sont sommés20

de descendre à chaque check point pour être palpés. Les sacs à main des passagers21

sont fouillés, les papiers d’identité contrôlés.22

Par ailleurs, les individus étrangers aux différents quartiers sont détectés et23

soumis à un interrogatoire serré.24

Il est indéniable que, au-delà de l’apparent désordre dans lequel ils se sont25

propagés, les pillages d’Abidjan constituent une action collective, pour une large26

part concertée, planifiée, politiquement construite et orientée.27

Un triste déjà-vu, Monsieur le Président, Madame, Monsieur les juges, puisque ce28
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modus operandi caractérisait déjà les actions des Jeunes Patriotes en 2002, 2003,1

2004, 2006 et 20007. Les victimes relatent qu’au cours des événements qui se sont2

déroulés à Yopougon, on pouvait lire au fronton de l’un des petits commerces3

pillés et occupés « La Côte d’Ivoire aux Ivoiriens ». Les magasins, les points de4

vente d’attiéké, les marchés de bois de Yopougon, cibles principales des violences5

et des pillages des Jeunes Patriotes, ont un seul dénominateur commun selon eux :6

être tenus par des immigrés, Maliens, Burkinabés, Mauritaniens, Nigérians, ainsi7

que par les Ivoiriens du Nord, tous considérés comme des partisans d’Alassane8

Ouattara ou perçus comme tels.9

L’occupation et la destruction des petits commerces étaient d’une telle ampleur10

que les victimes témoignent de la quasi impossibilité de se procurer des produits11

de consommation entre la fin du mois de mars et l’arrestation de M. Gbagbo.12

On retrouve la même origine ethnique dans les attaques et dans les violences13

systématiques perpétrées par les Jeunes Patriotes au détriment des Ivoiriens du14

Nord, chauffeurs de taxi woro-woro, propriétaires de véhicule de type mini car —15

ce qu’on appelle les gbaka —, propriétaires de commerces liés aux pièces16

détachées automobiles et de la quasi-totalité des garages automobiles de17

Yopougon. Plusieurs d’entre eux ont été battus, torturés, brûlés vifs, leurs18

magasins pillés, aspergés d’essence et incendiés. Leur seule faute : être facilement19

identifiable comme Ivoiriens du Nord, à cause du secteur dans lequel ils20

travaillaient.21

On comprend pourquoi, dans son fameux discours du 24 février 2011, Charles22

Blé Goudé appelle les Jeunes Patriotes à trouver et à chasser tout étranger du23

territoire ivoirien.24

Les 4 millions de Burkinabé, les Ghanéens, les Maliens qui, depuis plusieurs25

générations, vivent et travaillent en Côte d’Ivoire, tout comme les Ivoiriens du26

Nord qui portent des noms identiques, ne sont pas des Ivoiriens. Ils sont l’étranger27

qui usurpe leurs terres, qui occupe leur poste de travail et qui essaie de conquérir28
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le pouvoir politique.1

Le retour sur la scène politique d’Alassane Ouattara qu’il voit gagnant sur le FPI2

de Laurent Gbagbo transforme en action les discours extrêmes de M. Blé Goudé.3

Alassane Ouattara incarne parfaitement l’idée avec laquelle les Jeunes Patriotes4

ont été endoctrinés. L’étranger venu du Burkina a usurpé le pouvoir, veut éliminer5

Gbagbo, occuper la terre des Ivoiriens à l’aide des Nations Unies et des anciens6

colonisateurs. Le terrain étant balisé, M. Charles Blé Goudé n’a qu’à déclencher les7

violences.8

Dans le 25e rapport du Secrétaire général sous l’opération des Nations Unies en9

Côte d’Ivoire, on lit — je cite : « Après que M. Blé Goudé a appelé les Jeunes10

Patriotes, en février, à trouver les étrangers à Abidjan et dans le reste du pays, il a11

été signalé que de nombreux ressortissants de pays d’Afrique de l’Ouest avaient12

été victimes d’agressions — pour certains, enlevés ou brûlés vifs — et que des13

commerces appartenant à des étrangers avaient été mis à sac et pillés à Abidjan.14

Les maisons des opposants politiques de M. Gbagbo à Abidjan ont été marquées15

pour signaler l’appartenance ethnique de ce dernier.16

Depuis la mi-décembre, plus de 434 assassinats, au moins 520 cas d’arrestations et17

détentions arbitraires, parfois, accompagnés d’actes de torture, et au moins18

72 disparitions ont été signalés. » Fin de citation.19

Orateur brillant doté d’un charisme incontestable, M. Blé Goudé a su mobiliser les20

Jeunes Patriotes prêts à obéir à ses ordres, visant à chasser les étrangers perçus21

comme pro-Ouattara et à exécuter ses ordres de façon rapide et efficace pour22

défendre M. Gbagbo à tous moyens.23

Il a notamment utilisé des techniques oratoires variées, dont une rhétorique24

xénophobe incitant à la haine contre les civils de certaines ethnies considérés25

comme n’étant pas des vrais Ivoiriens ou comme complices des étrangers.26

Ainsi, l’ordre de dénoncer les étrangers doit être entendu au sens plus large27

comme englobant pas seulement les non-Ivoiriens, mais également toute personne28
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qui pouvait paraître comme ne vivant pas de façon habituelle dans certains1

quartiers et qui était identifiée selon certains critères : la façon de s’exprimer, la2

façon dans laquelle elles étaient habillées ou encore le fait de porter des amulettes.3

Cet ordre ne signifiait pas seulement de les conduire dans un commissariat de4

police, mais également de les dénoncer aux différentes hiérarchies établies au5

niveau des barrages.6

Lors de ce procès, Monsieur le Président, Madame et Monsieur les juges, les7

victimes que je représente contribueront à l’établissement de la vérité en8

fournissant leur point de vue sur les événements récents de la Côte d’Ivoire, à9

travers le récit de leurs histoires personnelles, en apportant leurs explications10

quant au contexte culturel et politique, en expliquant l’impact des événements sur11

leur vie, à travers le récit des préjudices qu’elles ont subis.12

Monsieur le Président, Madame et Monsieur les juges, il serait erroné de dire que13

les victimes n’ont aucune attente. Elles n’en ont que des légitimes à l’instar de ce14

que tout individu a à l’égard d’une cour de justice. Les victimes attendent que la15

justice, un jour, soit rendue. Les victimes attendent que la vérité soit faite sur les16

exactions commises pour que leurs souffrances d’aujourd’hui puissent être17

apaisées, mais surtout pour que les crimes et les erreurs du passé ne se répètent18

pas dans l’histoire de la Côte d’Ivoire.19

Les victimes attachent à cette procédure une valeur importante essentiellement20

pour trois raisons.21

D’abord, elles estiment que la juridiction nationale n’a pas démontré être capable22

de mener à bien des enquêtes et des poursuites contre les auteurs allégués des23

crimes commis lors de la crise postélectorale. S’il est vrai que deux des individus24

qu’elles estiment être responsables des crimes dont elles ont souffert sont,25

aujourd’hui, ici devant vous pour être jugées, plusieurs restent impunis et26

continuent de vivre dans les endroits où les victimes, elles-mêmes, résident.27

Deuxièmement, la Commission Dialogue, Vérité et Réconciliation, mise en place à28
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l’issue de la crise, dont la mission principale constituait à œuvrer en toute1

indépendance à la réconciliation et au renforcement de la cohésion sociale entre2

toutes les communautés vivant en Côte d’Ivoire, n’a pas été, selon la plupart des3

victimes, à la hauteur des attentes.4

Troisièmement, la question des réparations pour les victimes reste une chimère. La5

Commission nationale pour la réconciliation et l’indemnisation des victimes des6

crises survenues en Côte d’Ivoire a été créée le 24 mars 2015. Le but est celui de7

parachever la mission de la Commission Dialogue, Vérité et Réconciliation et de8

répondre à l’impératif devoir de réparation qui incombe à l’État vis-à-vis des9

victimes.10

Au-delà de cette déclaration de principe, plusieurs questions sensibles restent11

ouvertes : qui pourra effectivement bénéficier des réparations ? Quelles ressources12

financières sont effectivement disponibles ?13

En raison des (inaudible) nationaux, tous les espoirs des victimes sont tournés vers14

la Cour afin de pouvoir, enfin, connaître la vérité.15

Pour les victimes, le droit à la vérité est l’une des composantes du droit à la justice.16

Dans le processus de mise en œuvre de ce droit, les victimes ont un intérêt central17

à ce que l’issue d’une telle procédure apporte de la clarté au sujet de ce qui s’est18

effectivement passé et comble l’éventuel fossé qui pourrait perdurer entre19

l’établissement procédural des faits et la vérité elle-même.20

Les victimes sont des acteurs indépendants des procédures qui se déroulent21

devant cette Cour. Leur préoccupation diffère de celle de l’Accusation, n’en22

déplaise à la Défense. Elles veulent utiliser ce droit qui leur est garanti de23

contribuer à la recherche et à l’établissement de la vérité. Ce processus passe par la24

prise de parole, le partage des faits vécus, la reconnaissance des préjudices qu’elles25

ont subis et des crimes qui en sont à l’origine.26

Le choix des victimes de demander à participer à la procédure est, avant tout, une27

démarche individuelle permettant à chacune d’entre elles de transmettre une28
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partie de leur histoire et de leur connaissance des événements.1

Ainsi, tout au long de cette procédure, j’essaierai de vous transmettre les2

préoccupations individuelles et uniques exprimées par chacune des victimes que3

je représente, car nous devons tous garder à l’esprit que l’histoire que nous allons4

tous ensemble essayer de retracer au sein de ce forum ne reflète pas seulement le5

passé, mais aussi le présent et le futur.6

En définitive, rappelons-nous, tout au long de ce procès, que ce sont les victimes7

qui sont au cœur de la procédure. Elles en sont la triste raison d’être.8

Ainsi, derrière les termes juridiques et techniques que chaque participant sera9

amené à utiliser, n’oublions pas que des centaines de femmes, d’hommes et10

enfants sont attentifs à l’évolution de ces procédures.11

Je peux vous assurer que le fait pour les victimes d’être représentées aujourd’hui12

et de pouvoir exprimer leur voix dans les procédures constitue en soi un élément13

de ce que l’on peut qualifier de réparation au sens général du terme et,14

concrètement, participe à leur lutte quotidienne pour rétablir le cours de leur vie15

ou, plutôt, la continuer en devant tenir compte de ce qu’ils ont subi et qui fait,16

désormais, partie de leur histoire.17

Je vous remercie.18

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : Merci beaucoup,19

Maître Massidda, pour les représentants légaux des victimes. Merci également20

d’avoir été concise et d’avoir terminé votre présentation des faits en 50 minutes —21

ce qui, d’une certaine façon, répond également à ce qui a été soulevé hier par la22

Défense concernant les différentes positions ou la position en tant que deuxième23

Procureur du représentant légal.24

Je dirais que ce n’est pas la même chose, ce n’est pas ainsi, parce que le Procureur25

a eu six heures alors que le représentant légal des victimes, qui représente plus26

de 700 victimes, a fait sa présentation en 50 minutes. Et je pense qu’elle a vraiment27

donné les éléments importants concernant les points de vue et les préoccupations28
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des victimes sans adopter la position de deuxième Procureur.1

Et par ailleurs, également, il est clair que les victimes… que les points de vue des2

victimes sont plus connus par le Bureau du Procureur que par la Défense. Bien, ça,3

c’est autre chose.4

En tout état de cause, bien, je lève l’audience jusqu’à lundi, lundi 9 h 30, heure à5

laquelle la parole sera donnée à la Défense. Et nous aurons lundi et mardi pour la6

Défense, mais je dirais que nous avons toute la journée de lundi et également7

mardi. Donc, ce n’est pas soit lundi, soit mardi. Nous commencerons lundi et nous8

continuerons mardi.9

Donc, nous aurons le premier témoin mercredi. C’est également pour que le…10

l’Unité des… de protection des victimes et des témoins puisse s’organiser et savoir11

qu’ils ont vraiment une date d’arrêtée, une journée d’arrêtée, et que ce n’est pas12

quelque chose… un concept flottant, donc.13

La réunion est levée.14

M. MacDONALD (interprétation) : Très brièvement, Monsieur le Président, dans15

la mesure où nous ne siégeons pas cet après-midi, je vais prendre contact avec16

mon collègue… mes collègues. C’est peut-être plus une question qui concerne le17

juge unique ; ce sont des points concernant la gestion de l’affaire dont on pourrait18

discuter cet après-midi, si vous êtes disponible.19

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : Oui, je le suis, bien20

entendu.21

M. MacDONALD (interprétation) : Bien, je parlerai à mes collègues et je vous22

enverrez un courriel.23

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : Oui.24

M. MacDONALD (interprétation) : Donc, à la Chambre, aux juges.25

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : Vous voulez dire sur la26

question de…27

M. MacDONALD (interprétation) : Oui, la conduite des procédures en termes de28
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gestion des cartes et des… des… ce genre de choses.1

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : Bien.2

M. MacDONALD : Pour le premier témoin.3

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : Bien.4

M. MacDONALD (interprétation) : Merci.5

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : Merci beaucoup.6

Donc, nous levons l’audience jusqu’à lundi 9 h 30.7

M. L’HUISSIER : Veuillez vous lever.8

(L’audience est levée à 13 h 00)9
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